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TITRE  PREMIER. 
ARTICLES  GÉNÉRAUX. 


Article  premier. 

Il  fera  établi,  à compter  du  premier  janvier  1791, 
une  contribution  foncière , qui  fera  répartie  par  éga- 
lité proportionnelle  fur  toutes  les  propriétés  foncières , 
à raifon  de  leur  revenu  net , fans  autres  exceptions 
que  celles  déterminées  ci-après  pour  les  intérêts  de 
l’agriculture.  ^ ^ 

Le  revenu  net  d’une  terre  eR  ce  qui  refie  à fon  pro- 
priétaire , déduèlion  fa'te , fur  le  produit  brut , des 
frais  de  culture , femences , récolte  & entretien. 

III. 

Le  revenu  impofable  eft  le  revenu  net  moyen, 
calculé  fwr  un  nombre  d’années  déterminé. 
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I V. 

La  contribution  foncière  fera  toujours  d’une  fomme 
fixe,  & déterminée  annuellement  par  chaque  légiüatuie, 

V. 

Elle  fera  perçue  en  argent. 


TITRE  II. 

Assiète  de  la  contribution  foncière  y pour 
Article  premier. 

Aussitôt  que  les  mun'cipalités  auront  reçu  le 
préfent  décret,  & fans  attendre  le  mandement  du 
diredoire  de  diftrid,  elles  formeront  un  tableau  indi- 
catif du  nom  des  différentes  divifions  de  leur  terri- 
toire s’il.y  en  a déjà  d’exiffantes,  Ou  de  celles  qu’elles 
détermineront  s’il  n’en  exifle  pas  déjà,  & ces  divifions 
s’appelleront  fections , foit  dans  les  villes , foit  dans 
les  campagnes. 

Le  confeil  municipal  choifira,  parmi  fes  membres, 
des  commiffaires  qui  feront  affiliés  d’un  nombre  au 
moins  égal  d’autres  commiffaires  nommés  parle  confeil- 
généralde  la  commune,  dans  une  alfcmbléequifera  in- 
diquée huit  jours  à l’avai:ce  , 6:  à laquelle  les  proprié- 
taires, domiciliés  ou  foi  ains , pourront  affider  & être 
élus,  poiirvü  néanmoins  qu’ils  foient  citoyens  adifs. 

On  pourra  él’re  auffi  les  fermiers  ou  métayers 
domiciliés,  pourvu  de  même  qu’ils • foient  citoyens 
'actifs. 
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Ces  commifTaires  fe  tranfporteront  fur  les  différentes 
feciions , & y formeront  un  état  indicatif  des  diffé- 
rentes propriétés  qui  font  renfermées  dans  chacune  ; 
ils  y joindront  le  nom  de  leur  propriétaire  , en  y 
comprenant  les  biens  appartenans  aux  communautés 
elles-mcmes. 

Les  états  ainfi  formés  feront  dépofés  au  fecrétariat 
de  la  municipalité  pour  que  tous  les  contribuables 
puifîent  en  prendre  communication. 

I V. 

Dans  le  délai  de  quinze  Jours , après  la  formation 
& la  publication  des  fufdits  états , tous  les  proprié- 
taires feront , au  fecrétariat  de  la  municipalité , par 
eux  ou  par  leurs  fermiers , régiffeurs  ou  fondés  de 
pouvoirs , & dans  la  forme  qui  fera  prefcrite  , une 
déclaration  de  la  nature  &;  de  ta  contenance  de  leurs 
différentes  propriétés  ; ce  délai  paffé  , les  officiers 
municipaux  & les  commifTaires-adjoints  procéderont 
à l’examen  des  déclarations  , & fiippléeront , d’après 
leurs  connoiffances  locales  , à celles  qui  n’auront  pas 
été  faites,  ou  quife  troiiveroient  inexades. 

Il  fera  libi*e  à tous  les  contribuables  de  prendre 
communication  de  ces  déclarations  au  fecrétariat  de 
la  municipalité. 

V. 

Aufîitôt  que  ces  opérations  préliminaires  feront 
terminées , les  officiers  municipaux  odes  commifTaires- 
adjoints  feront , 'en  leur  ame  & confcience , l’évalua- 
tion du  revenu  net  des  différentes  propriétés  fon- 
cières de  la  communauté , fedion  par  fedion. 
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Les  propriétaires  dont  les  fonds  font  grevés  de 
rentes  ci-devant  feigneuriales  ou  foncières,  d’agriers, 
de  champarts  ou  d’autres  prédations  , foit  en  argent, 
foit  en  denrées , foit  en  quotité  de  fruits , feront , en 
acquittant  ces  rentes  ou  prédations  , une  retenue  pro- 
portionnelle à la  contribution , fans  préjudice  de  l’exé- 
cution des  baux  à rente  faits  fous  la  condition  de  la 
non -retenue  des  impofitions  royales. 

V I I. 

/ 

Les  débiteurs  d’intérêts  ôc  de  rentes  perpétuelles 
condituées  avant  la  publication  du  préfent  décret,  & 
qui  étoient  autorifés  à faire  la  retenue  des  impofitions 
royales , feront  la  retenue  à leurs  créanciers  dans  la 
proportion  de  la  contribution  foncière. 

VIII. 

Les  débiteurs  de  rentes  viagères  condituées  avant 
la  même  époque  âc  fujètes  aux  mêmes  conditions , 
ne  feront  la  retenue  que  dans  la  proportion  de  l’in- 
térêt que  le  capital  eût  porté  en  rentes  perpétuelles 
lorfque  ce  capital  fera  connu  ; & quand  le  capital  ne 
fera  pas  connu  , la  retenue  fera  de  la  moitié  de  la 
proportion  de  la  contribution  foncière. 

I X. 

A l’avenir  les  dipulations  entre  les  contradans  fur 
la  retenue  de  la  contribution  feront  entièrement  libres  ; 
mais  elle  aura  toujours  lieu , à moins  que  le  contrat  ne 
porte  la  condition  exprefle  de  non-retenue. 
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X. 

Pour  déterminer  la  cote  de  contribution  des  mal- 
fons , il  fe;a  déduit  un  quart  fur  leur  revenu  , en  con- 
fidération  du  dépériflement  & des  frais  d’entretien 
& de  réparation. 

‘XI.  ' 

La  cotifat'on  des  maifons  fituées  hors  des  villes, 
lorfqu’elles  feront  hab'tees  par  leurs  propriétaires  ôc 
fans  valeur  locative , fera  faHe  à raifon  de  l’étendue 
du  terrein  qu’elles  occupent  fi  elles  n’ont  qu’un  rez- 
de-chaulfée  ; la  cotifation  fera  double  fi  elles  ont  un 
étage , triple  pour  deux , Sc  ainfi  de  fuite  pour  chaque 
étage  de  plus. 

Le  terrein  fera  évalué  fur  le  pied  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  communauté. 

XII. 

Quant  aux  ma-fons  qui  auront  été  inhabitées  pen- 
dant toute  la  durée  de  l’année  expirante  au  jour  de 
la  confeftion  du  rôle , elles  feront  cotifées  feulement 
à raifon  du  terrein  qu’elles  occupent , évalué  fur  le 
pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commu- 
nauté. 

XIII. 

Les  bâtimens  fervans  aux  exploitations  rurales  ne 
feront  point  fournis  à la  contribution  foncière  ; mais 
le  terrein  qu’ils  occupent , fera  évalué  au  taux  des 
meilleures  terres  labourables  de  la  communauté. 

X I V. 

Les  fabriques  & manufadures , les  forges,  moulins 
& autres  ufines  feront  cotifées  à raifon  de  deux  tiers 
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de  leur  valeur  locative,  en  confidération  du  dépérif- 
fement  & des  frais  d’entretien  & de  réparation  qu’exi- 
gent ces  objets. 

X V. 

Les  mines  ne  feront  évaluées  qu’à  raifon  de  la  fu- 
perficie  du  terrein  occupé  pour  leur  expioitaticn. 

XVI. 

Il  en  fera  de  même  pour  les  carrières. 

XVII. 

Les  terreins  enclos  feront  évalués  d’après  les  mêmes 
règles  & dans  les  mêmes,  proportions  que  les  terreins 
non  enclos  donnant  le  mêmie  genre  cle  produdions. 

Les  terreins  , enlevés  à la  culture  pour  le  pur  agré- 
ment , feront  évalués  au  taux  des  meilleures  terres  la- 
bourables de  la  communauté. 

XVIII. 

L’évaluation  des  bois  en  coupe  réglée  fera  faite 
d’après  le  prix  moyen  de  leurs  coupes  annuelle:. 

X I X. 

L’évaluation  des  bois  taillis  , qui  ne  font  pas  en 
coupe  réglée  , fera  faite  d’après  leur  comparaifon 
avec  les  autres  bois  de  la  communauté  ou  du 
canton. 

X X. 

D’après  ces  évaluations  , les  officiers  municipaux 
procéderont , aufTitôt  que  le  mandement  du  diredoire 
de  diftrid  leur  fera  parvenu , à la  confe.dion  de  la 
matrice  de  rôle , conformément  aux  inftrudions  du 
diredoire  de  département  qui  feront  jointes  au  man- 
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dement,  & Teront  tenus  de  faire  parvenir  cette  matrice 
de  rôle,  arrêtée  & lignée  par  eux  , au  ditcdoire  dé 
d’di'd , dans  le  délai  àe  quinze  jours,  à compter  de  la 
date  dud’t  mandement. 

La  forme  des  rôles  , de  leur  envoi , de  leur  dépôt, 
& la  man'ère  dont  ils  feront  rendus  exécutoires  , fe« 
rçnt  réglées  par  rinfliuftion  de  i’Affemblée  nationale. 

XXL 

Les  admin’flrat’ons  de  département  & de  d'ftrid 
furvcdlero:;t  & prefleront  avec  la  plus  grande  adivité 
toutes  les  opérations  ci-delTus  prelcrites  aux  munici* 
palités. 


TITRE  IIL 

Des  ea^ceptîons. 

Article  premier. 

Les  marais,  les  terres  vaines  & vagues , feront aflu-- 
jétis  à la  contribution  foncière  , quelque  modique 
que  foit  leur  produit., 

I I. 

La  taxe  qui  fera  établie  fur  ces  terreins  pourra 
n’être  que  de  trois  deniers  par  arpent , mefure  d’or-- 
donnance, 

I I I. 

Les  particuliers  ne  pourront  s’affranchir  de  la  con- 
tribution à laquelle  leurs  marais,  terres  vaines  & va- 
gues devroient  être  fournis  , qu’en  renonçant  à ces 
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propriétés  au  proifit  de  la  communauté  dans  le  terri- 
toire de  laquelle  ces  terreins  font  fitués. 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpétuel 
fera  faite  par  écrit,  au  fecrétariat  de  la  municipalité , 
par  le  propriétaire  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs 
fpécial. 

Les  cotifations  des  objets  ainfi  abandonnés  dans 
les  rôles  faits  antérieureir  ent  à la  ceffion,  refleront  à 
la  charge  de  l’ancien  propriétaire. 

IV. 

La  taxe  des  marais,  terres  vaines  & vagues,  fitués 
dans  l’étendue  du  territoire  d’une  communauté  , qui 
n’ont  ou  n’auront  aucun  propriétaire  particulier,  fera 
fl  ppo:téepar  la  communauté,  & acquittée  ainfi  qu’il 
L'.a  réglé  pour  les  autres  cotifations  de  biens  com- 
nmnaux. 

V. 

A l’avenir  la  cotifation  des  marais  qui  feront  def- 
fcchés,  ne  pourra  être  augmentée  pendant  les  vingt- 
cinq  premières  années  après  leur  delfcchemenl. 

V I. 

[.a  cotifation  des  terres  vaines  & vagues  depuis 
vingt-cinq  ans  , & qui  feront  mifes  en  culture  , ne 
pourra  de  même  être  augmentée  pendant  les  quinze 
premières  années  après  leur  défrichement. 

V I I. 

La  cotifation  des  terres  en  friche  depuis  vingt-cinq 
ans , qui  feront  plantées  ou  femées  en  bois  , ne  pourra 
non  plus  être  augmentée  pendant  les  trente  premières 
années  du  femis  ou  de  la  plantatian. 
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VIII. 

La  cotifation  des  terreins  en  friche  depuis  vingt- 
cinq  ans,  & qui  feront  plantés  en  vignes  , mûriers, 
ou  autres  arbres  fruitiers  , ne  pourra  être  augmentée 
pendant  les  vingt  premières  années. 

I X. 

Les  terreins  déjà  en  valeur  , & qui  feront  plantés 
en  vignes  , mûriers  ou  autres  arbres  fruitiers , ne  fe- 
ront, pendant  les  quinze  premières  années  , évalués 
taux  des  terres  d’égale  valeur  5c  non 

X. 

Les  terreins  maintenant  en  valeur , & qui  feront 
plantés  ou  feraés  en  bois , ne  feront  , pendant  les 
trente  premières  années  , évalués  qu’au  même  taux 
des  terres  d’égale  valeur  & non  plantées. 

X I. 

Pour  Jouir  de  ces  divers  avantages , le  propriétaire 
fera  tenu  de  faire  au  fecrétariat  de  la  municipalité  & 
à celui  du  diftriét  dans  l’étendue  defquels  les  biens 
font  fitués , & avant  de  commencer  les  delféchemens, 
défrichemens  ou  autres  améliorations,  une  déclaration 
détaillée  des  terreins  qu’il  voudra  ainfi  améliorer. 

X I I. 

Cette  déclaration  fera  infcrite  fur  les  regiflres  de 
la  municipalité  , qui  fera  tenue  de  faire  la  vifite  des 
terreins  aelTcchés , défrichés  & améliorés , & d’en 
drelfer  procès-verbal,  dont  elle  fera  palfer  une  expé- 
dition au  direéloire  de  fon  diflrict  qui  en  tiendra  auffi 


qu  au  m 
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regiftre  ; à îa  première  requifition  du  déclarant,  le 
fecrétaire  du  d'ftriâ:  lui  en  délivrera  fans  frais  une 
copie  vifce  des  membres  du  direcloire. 

XIII. 

Les  terreins  précédemment  deflechés  ou  défrichés, 
& qui,  conformément  à l’édit  de  1764  & autres  fur 
les  défr'chemens  Sc  delfichemens , jouiffoient  de  l’e- 
xemption d’impôt,  ne  feront  taxés  qu’à  raifon  d’un 
fol  par  arpent  ^r;ie/ure  d* ordonnance , jufqu’au  temps 
où  l’exemption  d’impôt  devoit  celfer. 

XIV.  , 

Sur  chaque  rôle  de  la  contribution  foncière  , à 
l’art'cle  de  chacune  des  propriétés  qui  jouiflent  ou 
jouiront  de  ces  divers  avantages  donnés  pour  l’en- 
couragement de  l’agriculture , il  fera  fait  mention  de 
l’année  où  ces  biens  doivent  celfer  d’en  jouir. 


TITRE  IV. 

JDes  demandes  en  décharge , &c. 
Article  premier. 

Art.  I.  (în  Les  contribuables  qui , en  matière  de  contribution 
'J-decte  ^ se  plaindront  du  taux  de  leur  cotisation, 
l'organisa-  S* adresseront  d* abord  au  directoire  de  district ^ /(?- 
drèjut^ciaire  prononcera  surXt^  raifons  refpedives  des  contrif 
buables  & de  la  municipalité  qui  aura  fait  la  réparr 
titiû/i.  La partie  qui  se  trouvera  lésée, pourra  sepour<- 
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va?r  ensuite  au  directoire  de  département , qui 
décidera  en  dernier  ressort , sur  simples  mémoires 
et  sans  forme  de  procédures  ^ sur  la  décision  du 
directoire  de  district.  Tous  avis  et  décisions  eu 
celte  matière  seront  motivés. 

Si  larédudion  de  la  cote  efl  prononcée  , la  fomme 
excédante  fera  portée  la  première  année  fur  le  fonds 
des  non-valeurs,  & répartie  les  années  fuivantes  lux 
tous  les  contribuables  de  la  communauté. 

I I. 

Dans  le  cas  où  une  communauté  fe  croira  en  droit 
de  réclamer,  elle  s’adrelfera  au  directoire  du  départe- 
ment ; la  réclamation  envoyée  par  lui  à l’adminiflra- 
tion  du  diftrièl , fera  communicjuée  aux  communau- 
tés dont  le  territoire  touchera  celui  de  la  communauté 
réclamante  , & il  y fera  de  même  ftatiié  contradicloi- 
rement&  déhnitivement  par  l’administration  du  dépar- 
tement fur  l’avis  de  l’adminidration  du  didrièi. 

Si  la  cotifation  eft  réduite  , l’excédant  fera  de  même 
porté  la  première  année  fur  le  fonds  des  non-valeurs , 
& reparti  les  années  fuivantes  fur  toutes  les  m.unicipa- 
lites  du  didrièt. 

I I I. 

La  réclamation  d’une  adminidration  de  didrièl  qui 
fe  croiroit  léfée,  fera  de  même  adrelfée  au  direéloire  du 
département,  & communiquée  par  lui  aux  autres  dif- 
trids  de  fon  relTort , pour  y être  enfuite  datué  con- 
tradièloirement  & definitivement  par  l’adminidration 
du  département , fur  le  rapport  & l’avis  de  fon  direc- 
toire. 

Les  adminiflrations  de  département  adrefleront 
chaque  année  à la  Icgiflature  leurs  décidons  fur  les 
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réclamations  des  adminidrations  de  dldrld,  avec  les 
motifs  de  ces  décinons. 

Quant  aux  fommes  excédantes  des  contingens  ré- 
duits , elles  feront  aufiî  portées  la  première  année  fur 
le  fonds  des  non-valeurs,  &.  réparties  les  années  fui- 
vantes  fur  tous  les  didricls  du  même  département. 

I V. 

Enfin  fi  c’cflune  adminiftration  de  département  qui 
fe  croit  fondée  à réclamer , elle  s’adrelTera'  par  une 
pétition  à la  ligifiature. 

Le  rejet  de  la  fomme  excédante  fe  fera  de  même 
la  première  année  furie  fonds  des  non-valeurs,  & les 
fuivantes  par  reverfement  fur  tous  les  autres  départe- 
nacns. 


TITRE  V. 

De  la  perception  & du  recouvrement. 

Article  premier. 

Chaque  année  , auffitôt  que  le  mandement  pour  la 
répartition  de  la  contribution  foncière  fera  par^^enu  à 
la  mun'cipalité , les  officiers  municipaux  de  chaque 
communauté  feront  afficher  la  recette  pour  l’année 
luivaute.  Il  ne  fera  reçu  de  foumiffions  pour  en  être 
chargé , que  de  fujets  reconnus  folvabîes  & donnant 
caution  fuffifante  , & l’adjudication  fera  faite  par  le 
confeil-ginéral  de  la  commune  ,à  celui  ou  à ceux  qui 
s’en  chargeront  au  plus  bas  prix. 
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Si  plufieurs  , ou  même  toutes  les  municipalités 
d’un  canton , jugeoient  utile  de  fe  réunir  pour  con- 
fier en  commun  cette  perception  à un  feul  receveur, 
elles  en  conviendront  par  une  délibération  du  confeil- 
général  de  chaque  commune  ; & dans  ce  cas  l’adju- 
dication fe  fera  dans  le  chef-lieu  du  canton , ou  dans 
tel  antre  dont  on  conviendra,  par-devant  un  certain 
nombre  de  commLiaires  nommés  pour  chaque  com- 
munauté. 

I I I. 

La  fomme  qui  aura  été  attribuée  pour  la  perception, 
fera  répartie  fur  tous  les  contribiiaoles , en  fus  de  leui 
cotifation  à la  contribution  foncière. 

I V. 

Les  officiers  municipaux  pourront  en  tout  temps 
vérifier  fur  le  rôle  l’état  des  recouvremens , & les  re- 
ceveurs de  communautés  feront  tenus  de  verfer  , 
chaque  mois,  dans  la  cailTe  du  diflrid,  la  totalité  de 
leur  recette. 

V. 

La  cotifation  de  chaque  contribuable  fera  divifée 
en  douze  portions  égales,  payables,  chacune,  le  der- 
nier de  dîaque  mois. 

V I. 

Dans  la  première  huitaine  de  chaque  trimeflre  , 
c’efl-à  dire , dans  la  première  huitaine  des  mois  d’avril , 
juillet,  oftobre  & janvier,  il  fera  formé  par  les  rece- 
veurs des  communautés  un  état  de  tous  les  conui- 
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buabîes  en  relard  du  trimellrc  précédent  : cet  état , 
vifc  par  les  officiers  municipaux,  fera  publié  & affiché  ; 
& faute  de  paiement  dans  cette  première  huitaine, 
le  contribuable  payera , à compter  du  premier  dudit 
mois , rintérêt  de  la  fomme  dont  il  fe  trouvera  ar- 
riéré. 

VII. 

L’intérêt  courra  au  taux  de  fix  pour  cent  l’an  danà 
les  quatre  premiers  mois  , de  cinq  pour  cent  dans  les 
quatre  mois  fuivans , & de  quatre  pour  cent  dans  les 
quatre  autres,  au  bout  defquels  il  ceflera  ; & les  in- 
térêts feront  au  profit  des  receveurs,  Caîffiers  ou  tré- 
foriers , qui  feront  toujours  obligés  d’en  faire  l’avance. 

VIII. 

Les  receveurs  de  communautés  qui  n’auroient  fait 
aucune  pourfuite  pendant  trois  années,  à compter 
du  jour  où  le  rôle  aura  été  rendu  exécutoire , feront 
déchus  de  tous  droits. 

I X. 

A défaut  de  paiement  de  la  contribution  foncière , 
les  fruits  ou  loyers  pourront  être  faifis , & il  ne  fera 
en  conféquence  décerné  de  contrainte  pour  cette 
perception , que  fur  ceux  des  contribuables  dont  l’ef 
pèce  de  propriété  n’auroit  pas  un  revenu  faifilfable, 
comme  maifons  non  louées , bois  à exploiter , prés 
à tourber  , &c. 

X. 

Tous  fermiers  ou  locataires  feront  tenus  de  payer, 
en  l’acquit  des  propriétaires , la  contribution  foncière 
pour  les  biens  qu’ils  auront  pris  à ferme  ou  à loyer , 


6c  les  propriétaires  feront  tenus  de  recevoir  le  mon- 
tant des  quittances  de  cette  contribution  pour  comp- 
tant , fur  le  prix  des  fermages  ou  loyers. 

X I. 

La  forme  des  états  des  contribuables  en  retard, 
celle  des  fa’fies  , ôc  la  nature  des  contraintes,  feront 
déterminées  par  un  réglement  particulier. 

X I I. 

Le  préfent  décret  fera  inceflamment  porté  à l’ac- 
ceptation du  roi. 
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INSTRUCTION 


D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

SUR 

LA  CONTRIBUTION  FONCIÈRE, 
Décrétée  les  22  & 23  Novembre  1790. 


L’Assemblée  nationale  a décrété  les  20,  22  & 23 
de  ce  mois,  l’établiflement  d’une  contribution  fon- 
cière , qui  fera  dorénavant  la  feule  dont  les  propriétés 
foncières  foient  chargées  pour  les  dépenfes  générales 
de  l’état.  Le  décret  efl:  compofé  de  plufieurs  titres , 
dont  le  premier,  intitulé  : Articles  généraux  ^ déter- 
mine les  caraèlères  de  cette  contribution.  Voici  le  pre- 
mier article  ; 

Il  sera  établi , à compter  du  premier  janvier 

Déc.  & instruc.  sur  la  contrîb.  JonCt  B 
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, line  contribution  foncicre , cpd  sera  repartie, 
par  égalité  proportionnelle , fur  toutes  les  pnprietes 
pondérés , à raison  de  leur  revenu  ni  t , sans  autres 
exceptions  (jue  celles  déterminées  ci- apres  pour  les 
intérêts  de  Vagricul ture. 

. L’égalité  proportionnelle  dans  la  répartition  ell  im 
principe  fondamental  en  matnère  de  contribution,  & 
ce  principe  peut  recevoir  une  application  exafte  dans 
la  contribution  foncière,  parce  que  les  revenus  fur  lef- 
quels  elle  porte, font  fufceptibles  d’une  évaluation  pre- 
cife,  puifque  ce  font  ceux  de  fonds  connus,  & que  la 

fniblicité  des  opérations  pour  fon  alliète , permet  à tous 
es  contribuables  de  les  furveillcr. 

La  contribution  foncière  a alilTi , pour  un  de  fes  prin- 
cipaux caraèlères,  d’être  abfolument  indépendante  des 
facultés  du  propriétaire  qui  la  paie;  elle  a fa  bafe  fur  les 
propriétés  foncières , 6c  fe  répartit  à raifon  du  revenu 
net  de  ces  propriétés  : on  pourroit  donc  dire , avec  juf- 
teffe,  que  c’elt  la  propriété  qui  feule  elt  chargée  de  la 
contribution,  6c  que  le  propriétaire  n’efl:  qu’un  agent 
qui  l’acquitte  pour  elle,  avec  une  portion  des  fruits 
qu’elle  lui  donne. 

Si  donc  deux  arpens  donnent  à leurs  propriétaires 
un  revenu  égal,  la  cotifation  des  deux  arpens  doit 
être  la  même  ; mais  fi  !’un , par  exemple  , dtonne  un 
revenu  de  24  livres,  6c  l’autre  de  12  livres,  la  cotifa- 
tion du  premier  doit  être  double  de  la  cotifation  du 
fécond , 6c  av^fi  dans  toutes  les  autres  proportions;  de 
manière  que  fi  une  propriété  fournit  à la  contribution 
une  cinquième  partie  de  fon  revenu,  toutes  les  autres 
propriétés  devront  y fournir  aufii  le  cinquième. 

Elle  doit  être  répartie  sur  toutes  les  propriétés 
foncières.  On  comprend  fous  cette  dénomination  , 
outre  les  fonds  territoriaux,  les  maifons  ; elles  ont  tou- 
jours participé  aux  impôts  fonciers. 

Elle  doit  être  répartie  fur  tomes  les  propriétés  fon- 
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cîères  , (I  raifoîi  de  leur  revenu  net.  L’article  II  ex* 
pliqiie  ce  que  l’on  doit  entendre  parle  revenu  net , qui 
eft  ce  qui  reste  au propriétaire,  aéductionfaite  fur  Le 
produit  brut , c’efl-à-dire  , fur  la  totalité  de  ce  qu’un 
champ  a rendu  , la  quantité  de  gerbes  fuffifante  pour 
payer  les  frais  de  cuLture  , de  jeniences , de  récolte 
& d’entretien  : & l’article  III  définit  le  revenu  impo- 
fahle  , qui  eft  le  revenu  net  77Loycn  , calcrdc  fir  7/.TI 
nombj'e  d’années  détei'miné.  On  donnera  , dans  les 
explications  fur  le  titre  fuivant,  le  moyen  de  faire  les 
évaluations,  & de  déterminer  le  tevenu  impofable  des 
divers  fonds. 

La  contribution  foncière  doit  être  répartie  fur  toutes 
les  propriétés  foncières,  à raifon  de  leur  revenu  net, 
fa.7is  aiitJ'es  exceptions  que  celles  qiA  fero7it  dé- 
terminées pour  les  intérêts  de  l’agncuLture. 

Toutes  les  propriétés  foncières,  même  celles  dont 
le  produit  paroît  nul , doivent  être  cotifées,  parce  que 
toutes  font  protégées  par  la  force  publique  ; mais 
elles  ne  doivent  contribuer  que  pour  une  fomme  extrê- 
mement modique,  ainfi  qu’il  fera  expliqué  plus  au  long 
clans  la  partie  de  l’inflrudion  qui  concerne  le  titre  III  du 
décret. 

Les  terreins  aéluclîsment  employés  au  fet'v’ce  pu- 
blic , comme  les  chemins , le  cours  des  rivières , les 
rues  & les  places  publiques,  doivent  feuls  être  exempts 
de  taxe,<SciI  fera  fait  mention  de  leur  contenance  dans 
les  états  deferiptifs  du  fol  qui  pourront  être  ordonnés 
dans  la  fuite  ; mais  tous  les  autres  terreins  poiTédés 
foit  par  les  communautés  d’habitans,  foit  par  le  roi, 
foit  même  par  la  nation  , doivent  être  cotifés , &: 
acquitter  la  contribution , comme  tous  les  autres  fonds  ; 
de  manière  que  la  totalité  de  la  liiiface  du  royaume  y 
participe , que  les  mutations  de  propriétaires  foient 
des  événemens  indiüérens  à la  perception  , <Sc  ne 
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puiflent  pas  apporter,  dans  raflTiète  de  la  contribution, 
des  variations  qui  nuifent  toujours  à fon  exaditude. 
Le  temps  des  privilèges  efl:  pallé,  Sc  aucune  propriété 
ne  doit  être  fouflraite  à la  loi  falutaire  de  l’égalité , 
que  j70ur  les  intérêts  de  V agriculture  ^ Sc  pour  un 
efpace  de  temps  qui  permette  au  propriétaire  qui  a 
fait  des  avances  confidérables , de  les  retirer.  En  exa- 
minant le  titre  III , l’on  entrera  fur  ces  modifications 
dans  les  détails  nécelïaires. 

La  contîibutioji  foncière  fcT'a  toujours  d^une 
fonime  fixe  , & déterminée  annuellement  par  la  lé- 
gislature ; ainfi  les  peuples  ne  feront  plus  expofés  à 
ces  accroiffemens  de  contributions,  ordonnés  par  un 
confeil  defpotique , enregifirés  par  des  tribunaux  fans 
milTion.  Des  repréfentans  élus  par  eux  régleront , 
chaque  année , d’après  les  befoins  de  l’état,  la  fomme 
de  la  contribution  J qui,  répartie  par  la  légiflature  entre 
les  départemens,  fera  enfuite  répartie  par  l’adminiflra- 
lion  du  département  entre  les  diflrids , par  l’adminif- 
tration  du  difiriél  entre  les  municipalités  , & pâr 
chaque  municipalité  fur  toutes  les  propriétés  qui  com- 
pofent  fon  territoire. 

Enfin  la  contribution  foncière  fera,  perçue  en  ar- 
gent : l’Alfemblée  Nationale  a préféré  ce  mode  à 
celui  de  la  contribution  en.  nature  ^ qui  a le  double 
inconvénient  d’une  répartition  moins  exacte  , & d’une 
perception  plus  embarralTante , plus  difpendieufe  & 
plus  onéreufe  au  contribuable. 
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TITRE  IL 


Assiète  de  la  contribution  foncière  , pour 

1791. 

Pour  parvenir  à l’affiète  de  la  contribution  fon- 
cière de  1791  , les  muni  ci  P alité  s font  tenues  ^ d’a- 
près l’article  prem.  du  fécond  titre^  «(?yè7v;z^/’ , aussi- 
tôt que  ce  décret  leur  fera  parvenu  j (S*  fans  at- 
tendre le  nian.dernent  du  directoire  de  district^  un 
tableau  indicatif  du  nom  des  différentes  divisions 
de  leur  territoire , s’il  y en  a déjà  d’existantes  y 
ou  de  celles  qu’elles,  détermineront^  s’il  n’en  existe 
pas  déjà  ; et  ces  divisions  s’appelleront  {tOhous  ^ 
soit  dans  les  villes  , soit  dans  les  campagnes. 

En  conféquence  les  officiers  municipaux  procéde- 
ront à cette  divifion  par  une  délibération  dont  le 
modèle  eft  ci-après  ( 11°.  i ) ; ils  enverront  fans  délai  au 
directoire  du  diftrid  une  expédition  de  cette  délibé- 
ration , le  procureur  de  la  commune  la  fera  afficher 
à, la  porte  du  lieu  des  féances  de  la  municipalité,  de 
l’églife  paroiffiale  Sc  autres  lieux  publics , & elle  fera 
auffi  publiée  au  prône. 

Cette  première  opération  terminée  , le  coTiseil 
municipal , conformément  à l’article  II  , choisira 
parmi  ses  membres  des  commissaires  qui  seront 
assistés , en  nombre  an  moins  égal , d’autres  com- 
rnissaires.  nommés  par  le  conjéil-  général  de  la 
convnune  dans  une  assemblée  qui  sera  indiquée 
huit  jours  à l’avance  , et  à laquelle  les  proprié- 
taires domiciliés  ou  forains  y pourront  assister  et 
être  élus , pourvu  , néanmoins , qu’ils  soient  ci- 
toyens actifs. 
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On.  pourra  élire  aussi  les  fermiers  ou  métayers 
domiciliés  , pourvu  de  même  qu’ils  foient  citoyens 
actifs. 

Cet  article  n’a  pas  befoin  de  grands  dévelop- 
pemens  ; il  fuffira  d’obferver  que  le  choix  de  ces 
commifîaires  devra  porter  fur  ceux  des  proprié- 
taires, fermiers  ou  métayers  qui  feront  jugés  con- 
noître  le  mieux  le  territoire  de  la  communauté.  Le 
nombre  n’en  ed  point  fixé  par  cet  article  ; le  con- 
feil-géncral  de  la  commune  le  déterminera  d’après 
l’étendue  du  territoire  ; &;  comme  il  efl:  important 
d’accélérer  cette  opération , le  confeil-général  pourra, 
s’il  le  juge  convenable,  en  nommer  un  nombie  fuf- 
fifant,  pour  que  le  travail  puiffe  fe  partager  en  autant 
de  parties  qu’il  y aura  d’officiers  municipaux , dont 
chacun  feroit  affidé  de  deux  ou  trois  de  ces  commif- 
faires. 

Tous  les  propriétaires  feront  admis  à cette  affemblée  ; 
mais  l’éledion  ne  fera  faite  que  par  le  confeil-général 
de  la  commune.  Il  a paru  jude  de  donner  aux  pro- 
priétaires forains  le  droit  d’y  être  préfens  & éligibles  , 
parce  qu’ayant  le  même  intérêt  que  les  proprié- 
taires habitans , dans  tout  ce  qui  concerne  la  con- 
tribution foncière,  ils  doivent  jouir  des  mêmes  droits  , 
& peuvent  également  mériter  la  confiance  de  la  com- 
munauté. La  qualité  de  citoyen  adif,  relativement  à la 
contribution  de  1791,  ferajudifiée  par  les  rôles  de  1 790. 

Le  travail  dont  ces  commiflaires  ainfi  nommés  au- 
ront à s’occuper , ed  expliqué  par  l’article  III. 

Ces  commissaires  se  transporteront  sur  les  dif- 
férentes fections  , et  y formeront  un  état  indica- 
tif des  différentes  propriétés  qui  sont  renfermées 
dans  clLacunc  ; ils  y joindront  le  nom  de  leur pro~ 
prictaiiÈ , en  y comprenant  les  biens  appartenant. 
dUtc  coniniunautés  elles-mêmes.,. 
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Les  états  à former  dans  chaque  communauté  doi- 
vent être  uniformes  ; pour  parvenir  à cette  unifor- 
mité , les  directoires  d.e  départemens  feront  imprimer 
les  feuilles  nécelfaires , & en  enverront  aux  directoires 
de  diftriCt,  qui  les  diltribueront  aux  municipalités  en 
nombre  fuffifant.  Le  modèle  de  ces  imprimés  eft  joint 
à la  préfente  indruCtion  fous  le  (n°.  2). 

Ces  feuilles  feront  divifées  par  cafés  , dont  chacune 
ed  dedinée  à indiquer  un  leul  article  de  propriété  , 
avec  le  nom  du  propriétaire.  Ces  cafés  feront  rem- 
plies les  unes  après  les  autres , fuivant  l’ordre  de  la 
podtion  de  chaque  objet  de  propriété  dans  la  feCtion. 

L’ordre  le  plus  convenable  à fuivre  dans  cette  énon- 
ciation , fera  de  commencer,  autant  qu’il  fera  pof- 
fîble , par  les  propriétés  qui  feront  le  plus  au  levant, 
& de  faire  fuccedivement  le  tour  de  la  feCtion,  pour 
pafier  enfuiie  à celles  qui  en  forment  le  centre. 

Chaque  café  ed  partagée  en  plufieurs  colonnes; 
la  première  ed  dedinée  à indiquer  le  numéro  qui  fera 
donné  à chaque  article  de  propriété , en  commen- 
çant par  le  numéro  i , & aind  de  fuite. 

Dans  la  deuxième  fera  infcrit  le  nom  de  famille  du 
propriétaire , en  laidant  fur  la  même  ligne  un  inter- 
valle fuffifant  pour  y placer  fon  nom  de  baptêma 
lorfqu’il  fera  connu.  Les  commiffaires  indiqueront  en- 
fuite  la  profedioH  du  propriétaire  , & fa  demeure , s’ils 
les  connoilfent. 

Dans  la  première  partie  de  la  troifième  colonne , 
les  commiüaires  fe  borneront  à indiquer  la  nature  de 
chaque  propriété  par  ces  feuls  mots  : terre  labou- 
rable , pré  , vigne  , bois-taillis  , futaie  y maison 
é’C. 

La  quatrième  colonne  ayant  une  dedination  étran- 
gère à ce  premier  travail  des  coramilfaires , il  n’en  fera 
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parlé  que  ci-après , ainfi  que  de  la  fécondé  partie  de 
la  troifième  colonne  & des  autres  réfervées. 

La  formation  de  cet  état  ne  préfente  aucune  diffi- 
culté. Il  n’y  a point  de  communauté  où  il  ne  fe  trouve 
plufieurs  propriétaires  & cultivateurs  en  état  de  con- 
courir à fa  rédaélion.  Les  commiffaires  qui  auront  été 
choifis , pourront  donc  facilement  terminer  ce  travail 
en  très-peu  de  jours , & s’aider  utilement  des  cadaf- 
tres  & parcellaires  dans  les  pays  qui  en  ont,  ainfi  que 
des  plans , terriers  , 6c  autres  renfeignemens  qu’ils  pour- 
ront fe  procurer. 

Lorfque  ces  états  auront  été  formés  pour  chaque 
feftion , l’état  de  la  première  fechon  fera  coté  de  la 
lettre  A ; le  fécond  , de  la  lettre  B ; le  troifième , de  la 
lettre  C,  ainfi  de  fuite. 

Enfin,  ces  états  feront  dépofés  au  fecrétariat  de  la 
municipalité  , conformément  à la  fécondé  difpofition 
de  l’article  111,  ci-deffiiis  c\\.c  ^ pour  que  tous  les  coii^ 
tribuables  puissent  en  prendre  connoissance. 

Dans  le  délai  de  quinze  jours  après  la  forma- 
tion (S'  la  pid)li cation  des  Jufdits  états  , efl-il  dit 
par  l’article  IV , tous  les  propriétaires  feront , au 
fecrétariat  de  la  mitnicipaUté  , par  eux  ou  par 
leurs  fermiers  ^ régisseurs  ou  fondés  de  pouvoirs  , 
6’  dans  la  forme-  qui  fera  prefcrite  , ïijie  déclara- 
tion de  la  nature  & de  la  contenance  de  leurs  dif- 
férentes propriétés. 

L’exécution  de  cet  article  exige  une  obfervatiori 
effentielle  ; c’efl  queles  propriétaires  doivent  faire  autant 
de  déclarations  qu’il  qxiftera , dans  la  communauté , 
de  fedions  dans  lefquelles  ils  pofsèdent  des  fonds. 

Ces  déclarations  devront  être  rédigées  fuivant  le 
m.odèle  joint  à la  préfente  infirudion  ( n°.  3 ) , & de- 
vroii^!  être  fignées  par  le  déclarant  : «n  conféquence , 
Jes  officiels  municipaux  ne  devront  admettre  qua. 


( 25  ) 

celles  rédigées  dans  les  formes  qui  viennent  d’etre 
prefcrites. 

A l’égard  des  propriétaires  qui  ne  fe  trouveroient 
point  réfidans  dans  la  communauté  au  moment  même 
où  elles  devront  etre  fournies , elles  feront  faites  en 
leur  nom  par  leurs  fermiers , régilfeurs  , ou  par  leurs 
fondés  de  pouvoirs. 

Ces  déclarations  pourront  être  reçues , fi  le  décla- 
rant ne  fait  pas  écrire , par  le  fecrétaire-grefîier  de  la 
municipalité  , fans  aucuns  frais  , &;  enfuite  le  déclarant 
lignera.  S’il  ne  fait  pas  même  donner  fa  fignature , la 
déclaration  fera  lignée  par  deux  officiers  municipaux 
ou  commilfaires  préfens,  &’par  le  fecrétaire -greffier. 

Les  déclarations  des  biens  polTédcs  par  les  fabri- 

Sues , les  maifons  de  charité  ou  d’éducation , & l’or- 
re  de  Malte , feront  faites  par  leurs  adminiftrateurs. 
Celles  des  biens  appartenans  aux  communautés 
d’habitans,  feront  faites  par  les  officiers  municipaux, 
6c  ces  diverfes  déclarations  feront  faites  conformé- 
ment aux  modèles  ( n°.  3 ). 

Celles  des  biens  nationaux  feront  faites , au  nom  des 
adminillrations  de  dillriéts,  par  le  procureur  de  la 
commune , qui  fera  tenu , dans  la  quinzaine  , d’en- 
voyer une  copie  de  ces  déclarations  au  procureur- 
fyirdic  du  diftrièl  : elles  feront  conformes  aux  modèles 
(n°.  4). 

Amefure  que  les  déclarations  feront  fournies,  on  aura 
foin  de  les  réunir  en  une  feule  ôc  même  liafle  pour  chaque 
feétion  , & de  leur  donner  un  numéro  correfpondant  à 
celui  fous  lequel  le  nom  du  propriétaire  feraporté  dans 
l’état  de  la  feftlon  ; ainfi  les  déclarations  correfpondantes 
aux  propriétés  comprifes  dans  la  première  fedion , feront 
timbrées  : A.  N°.  i. 

A.  N°.  2. 

A,  N'’.  3. 


C ) 

Pour  les  objets  compris  dans  ta  fécondé  fedlon  : 

B.  N".  I.' 

B.  2. 

B.  N'’.  3. 

Et  ainfî  de  fuite. 

A l’égard  des  déclarations  qui  contiendront  plufîeurs 
objets  de  propriété  compris  dans  la  même  feêî  on  , 
elles  feront  placées  dans  l’ordre  du  numéro  donnddans 
rétat  de  fedion , au  premier  objet  de  propriété  com- 
pris clans  cette  déclaration.  Lorfqu’enfuite , en  formant 
la  Baffe  , on  fera  parvenu  au  numéro  d’un  autre  objet 
appartenant  au  même  propriétaire  , alors , à défaut 
d'une  feiulle  de  déclaration  particulière  pour  cet  ob- 
jet ,ü  fera  inféré  dans  la  liaffe  une  feuille  de  renvoi  ainil 
rédigée. 

A.  No.  cj. 

N 

Terre  labourahl e ^ 


Taxez  la  déclaration  collective.  A.  N°.  3. 


Après  Texpiralion  du  d'ilai  de  i ^ jours  preferit  par 
rartîcle  P/  du  décret  pour  fournir  les  déclarations , if 
eff  enjoint  par  le  même  article  aux  officiers  munici- 
paux âi  aux  commiffaires-adjoints  de  procéder  à l’exa- 
men- des.  déclarations , & de  f upplcer,  d.’ après  leurs 
t'onnoi ssances  locales , à celles  qui  n’auront  pas 
été.  faites  y on  qui  Je  tronvcroie/ii  inexactes. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  officiers  municipaux  &com- 
pitffaires-adjoints , après  avoir  fait  avertir  les  proprié- 
îaues,  fermiers  - rcgilfcurs  , ou  fondés  de  pouvoirs, 
redineront  les  déclarations  inexades , par  une  apof- 
uile  mile  au  bas  de  ces  déclarations,  & fuppiceront 
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à celles  qui  n’auront  pas  été  fournies , par  un  arrêté 
particulier  pour  chaque  numéro  de  propriété , qui 
fera  rédigé  à-peu-près  dans  la  même  forme  que  les 
déclarations  elles-mêmes , fuivant  le  modèle  ( n°.  ^ ) 
joint  à la  préfente  inftrudion.  Les  officiers-munici- 
paux  auront  foin  de  recourir  aux  cadaflres  parcel- 
laires, plans  & autres  documens  , dans  les  commu- 
nautés où  il  en  exifle. 

Ces  arrêtés  feront  réunis  & rangés  avec  les  décla- 
rations mêmes,  dans  la  lialTe  par  fedion,  & dans  Tor- 
dre qui  a été  ci-delTus  expliqué. 

Enfin  , conformément  au  même  article  IV , il  sera 
libre  à tous  les  contribuables  de  prendre  commu- 
nication de  ces  déclarations  au  secrétariat  de  la 
municipalité. 

Les  opérations  préliminaires , qui  viennent  d’être 
expliquées,  feront  fuivies  du  dépouillement  & de  la 
tranfcription  que  les  officiers  municipaux  devront  faire 
fur  les  états  de  fedion,  du  contenu  des  déclarations 
fournies  par  chaque  propriétaire  : ils  auront  foin,  en 
feifant  ce  dépouillement , de  porter  la  contenance 
de  chaque  propriété  dans  la  fécondé  partie  de  la  troi- 
fième  colonne  réfervée  à cet  effet.  C’eff  pour  faci- 
liter ce  travail  , que  Ton  a expliqué  ci-deffus  dans 
quel  ordre  les  déclarations  dévoient  être  enliaffées , 
pour  qu’il  y eût  toujours  une  correfpondance  exade 
entre  la  lialfe  des  déclarations  & les  états  de  fedion. 

Au  moyen  de  ce  dépouillement , les  états  de  fec- 
tion  fe  trouveront  ainfi  fucceffivement  complétés 
dans  tous  les  détails  qu’ils  doivent  préfenter  ( voir  le 
modèle  ( n°.  6 ) , éfe  il  ne  fera  plus  queftion  que  de 
porter  dans  la  quatrième  colonne  l’évaluation  du  re- 
venu impofable  de  chaque  propriété  foncière  que  les 
officiers  municipaux  & commMraires  - adjoints  feront 
en  levir  âme  confci^uce. 
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Cette  opération  exige , de  la  part  de  ceux  que  k 
confiance  de  leurs  concitoyens  en  aura  chargés,  un 
défintérefiement  & une  impartialité  qui  leur  falTent, 
en  quelque  forte , méconnoitre  quel  eft  le  polfelfeur  de 
la  propriété  dont  ils  évaluent  le  revenu;  & c’eft  pour 
les  guider  dans  cet  important  travail , & conformément 
aux  articles  V,  VI  & VII  du  titre  II,  qu’il  efl:  nécelfaire 
de  fixer  les  principales  bafes  d’après  lefquelles  ils  feront 
l’évaluation  du  revenu  impofable  de  chaque  pro- 
priété foncUd'e. 

Le  revenu  impofahie  d^une  terre  est  ce  qui  reste 
à fon  propriétaire , déduction  faite  fur  la  totalité 
fiu  produit  y des frais  de  cultuj'e  yfemences  ^ récolte 
& entretien. 

Ces  déduélions  font  nécelfairement  très-inégales, 
puifqu’elles  dépendent  du  genre  de  culture  & des  dif- 
férences de  produélions , de  fol  & de  climat.  Il  n’eft 
donc  poffible  que  de  déterminer  quelques  règles  gé- 
nérales, dont  les  eflimateurs  de  chaque  communauté 
puilfent , avec  des  connoilfances  agricoles  éc  locales, 
faire  l’application  à l’univerfalité  des  terreins  dont  ils 
doivent  évaluer  le  revenu , quelle  que  foit  l’efpèce  de 
production  qui  le  procure. 

Les  produélions  que  l’on  obtient  du  fol  n’étant  des 
revenus  que  pour  la  partie  qui  refie , après  avoir  ac- 
quitté toutes  les  dépenfes  qu’exigent  la  culture  , l’enfe- 
mencement,  la  récolte  & l’entretien  du  terrein  qui  les 
donne  , il  faut  déduire  toutes  ces  dépenfes  pour  con- 
noître  le  véritable  revenu  net. 

Les  frais  d^  culture  font  trcs-miiltipliés , & peu  fa- 
ciles à calculer  en  détail.  L’on  peut  feulement  dire- 
qu’il  faut  y comprendre  les  objets  fuivans. 

L’intérêt  de  toutes  les  avances  premières  néceffaires 
pour  l’exploitation , telles  que  les  beftiaux  & les  autres 
dépenfes  qu’on  efl  obligé  de  faire  avant  d’arriver  au 
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moment  où  Ton  peut  vendre  ou  confommer  les  pro- 
duits; Tentretien  des  bâtimens,  celui  des  inftrumens 
aratoires,  tels  que  charrues,  voitures , &c. , les  falaires 
des  ouvriers,  les  falaires  ou  bénéfices  du  cultivateur  qui 
partage  & dirige  leurs  travaux  , l’entretien  & l’équ'pe- 
ment  des  animaux  qui  fervent  à la  culture  ; il  faut  encore 
déduire  les  renouvellemens  d’engrais , lorfqu’il  efi:  nécef 
faire  d’en  acheter;  la  quantité  de  grains  employés  à l’en- 
femencement,  ainfi  que  les  autres  dépenfes  des  fe- 
mailles. 

Les  frais  de  récolte  font  aufli  très-variables , fuivant 
les  méthodes  ufitées  dans  chaque  pays,  pour  chaque 
efpècé  de  produétion  : ils  confifient , par  exemple , 
pour  les  bleds,  dans  le  paiement,  en  grains  ou  en  argent, 
des  moilTonneurs  qui  les  coupent,  de  ceux  qui  les  lient, 
les  charrient  à la  grange  ou  à l’aire , de  ceux  qui  les  y 
battent , les  tranlportent  au  grenier,  foit  peu  de  jours 
après , foit  en  d’autres  temps  de  l’année  ; enfin,  jufqu’à 
l’époque  où  le  bled  peut  être  porté  au  marché  ou  au 
moulin. 

Les  frais  d’entretien  d’une  propriété  font  ceux  né- 
ceiTaires  à fa  confervation  , tels  que  les  digues,  les 
éclufes , les  folfés , & autres  ouvrages  fans  lefquels  lés 
eaux  de  la  mer , des  rivières , des  torrens  pourroient 
détériorer  & même  détruire  des  propriétés  que  des  tra- 
vaux utiles  confervent. 

Lorfque  précédemment  onimpofoit  des  biens-fonds, 
il  étoit  néceffaire  d’examiner  s’ils  étoient  ou  non  polfé- 
dés  en  fief,  fi  celui  qui  en  jouilfoit  étoit  ou  non  privi- 
légié , fl  ces  biens  étoient  grevés  de  rentes  ci-devant 
feigneuriales  ou  foncières , d’agriers , de  champarts  , 
ou  autres  preftations  en  argent,  en  denrées , en  quo- 
tité de  fruits.  Ce  n’étoit  qu’après  avoir  fait  ces  combi- 
naifons  difficiles , qui  éloignoient  d’une  bonne  évalua- 
tion , que  les  effimateurs  pouvoient  opérer. 
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Ce  qui  augmentoit  encore  lés  vices  de  la  répariiiion 
dans  la  taille  perfonnelle  Sc  mixte,  c’eft  que  Fimpofition 
s’en  faifant  fur  le  rôle  de  la  communauté  où  étoit 
domicilié  celui  qui  exploitoit  les  biens-fonds  , & non 
pas  conRamment  fur  le  rôle  de  la  communauté  dont 
•ces  propriétés  compofoient  le  territoire,  un  revenu 
impofé , tantôt  dans  une  communauté,  tantôt  dans  une 
autre,  ne  pouvoitêtre  juRement  apprécié;  ma's,par 
les  décrets  des  28  novembre  & 17  décembre  178^, 
toutes  les  propriétés  foncières  doivent  être  cotifées 
fur  le  rôle  de  la  communauté  dans  laquelle  elles  font 
fîtuées. 

Les  démarcations  entre  les  communautés  font  depuis 
long-temps  conRantes  dans  quelques  départemens; 
dedans  les  pavs  où  il  régnoit  quelque  incertitude,  il  a 
du  être  procédé  l’année  defnière,  conformément  à une 
inRruêlion  du  roi  du  21  mars  dernier,  à cette  firation 
délimités  : s’il  exiRoit  encore  quelques  conteRations  à 
ce  fujet,  elles  feront  décidées  par  les  C(»rps  adminif- 
tratifs.  Les  communautés  n’ont  rien  à craindre  de  ces 
délimitations , puifqu’elles  n’auront  d’effet  que  pour 
la  répartition  de  la  contribution  fonc'cre.  Il  importe 
feulement  que  les  adminiRrations  de  diRrièt  en  aientcon- 
noiflance,  afin  d’y  avoir  égard  lorfqu’elles  détermine- 
ront la  quote-part  que  doit  Rapporter  chaque  territoire. 

Ces  limites  ne  préjudicieront  point  aux  droits  de 
pâturage  , parcours  , ufage  , chaumage  <Sc  glanage, 
qui  appartiennent  à chaque  communauté , &;  dont  elles 
jouiront  comme  par  le  pafle. 

Les  privilèges  perfonnels  ou  réels,  en  matière  defub- 
fides , font  abolis  par  l’article  IX  du  décret  du  4.  août 
1789 , Sc  jours  fuivans;  & les  exemptions  dont  jouif- 
foient , dans  quelques  pays , les  terreins  pour  lors 
appelés  fiefs  ou 'biens  nobles,  l’ont  été  auflî  par  les 
articles  IV,  V & VI  du  décret  du  26  feptembre  1789. 
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Ces  lois  qui  ont  fait  fucccder  à des  fiècles  d’oppref- 
fion,  l’égalité  des  droits  des  perfonnes  & des  proprié- 
tés , ont  encore  l’avantage  de  faciliter  les  eflimations 
ëc  la  connoiflance  du  véritable  revenu  de  chaque  pro- 
priété. 

Les  articles  VI , VII  & VIII  du  titre  II  du  décret 
fur  la  contribution  foncière  ont  encore  applani  les 
difficultés  qui  pouvoient  einbarrafler  dans  l’évalua- 
tion des  revenus,  lorfque  les  propriétés  étoient  char- 
gées de  rentes  ci-devant  feigneuriales  ou  foncières, 
d’agriers , champarts  ou  autres  prédations,  foit  en 
argent,  foit  en  denrées , foit  en  quotité  de  fruits. 

Ces  rentes  & prédations  feront  affujéties  à une  re- 
tenue proportionnelle  à la  contribution  ; & quoique 
le  mode  Sc  la  quotité  de  cette  retenue  ne  loienc  pas 
encore  décrétés,  comme  ils  le  feront  très-incefiam- 
mcnt , l’évaluation  du  revenu  net  fera  faite  fans  les 
déduire  : ce  qui  fera  conforme  aux  articles  ci-dcf' 
fus  cités,  6c  donnera  aux  évaluations,  une  fois  bien 
faites,  une  durée  qu’elles  n’euffent  pu  avoir'  fi  l’on  eût 
impofé  particulièrement  des  rentes  qui,  conformément 
aux  décrets  qui  les  déclarent  raclietables,  feront  ^rc- 
ceffivement  rachetées,  ce  qui  obl-geroit  à faire  des 
changemens  aux  matrices  de  rôles,  àmefure  que  chaque 
propriété  aura  été  alfranchie  de  ces  redcvancs'n 

Il  faudra  donc  évaluer  chaque  propriété  , fans  avoir 
égard  aux  charges  dont  elle  ed  grevée. 

Il  n’ed  pas  néceffaire , pour  ces  évaluations , de  faire 
toujours  te  calcul  détaille  âc  difficile  des  déductions 
fur  la  récolte  de  chaque  propriété  ; ce  feroit  une  chofe 
impraticable,  par  exemple,  que  de  déterminer  ce  que 
les  divers  frais  d’exploitation  peuvent  coûter  pour 
chaque  arpent  en  particulier  : mais  après  avoir  fait 
le  calcul  fur  deux  ou  trois  cents  arpens,  on  répartira 
la  fomme  de  dédudions  que  l’on  aura  trouvée  ffir 
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chacun  de  ces  arpens.  On  peut  aufTi  prendre,  dans  le 
territoire , quelques  exemples  des  différentes  qualités 
de  terre  & de  produffions  , & s’en  fervir  pour 
évaluer  par  comparaifon  celles  qui  auront  des  carac- 
tères femblables. 

Mais  une  grande  connoiffance  des  récoltes  que 
donne  un  territoire , des  avances  ôc  des  frais  qu’elles 
exigent , peuvent  fuppléer  amplement  à tous  ces  cal- 
culs , ainfi  que  le  prouve  l’expérience  prefque  tou- 
jours fure  de  ceux  qui  donnent  ou  prennent  à bail 
des  propriétés  territoriales.  Le  prix  moyen  des  ferma- 
ges elt  le  véritable  produit  net,  dans  lequel  il  ne  faut 
pourtant  point  comprendre  l’entretien  des  bâtimens 
néceffairesà  l’exploitation,  & dont  il  faut  aufl-i  déduire 
le  lover  ou  l’avance  des  befliaux  dans  les  pays  où  ils 
font  fournis  par  le  propriétaire  du  fonds. 

Il  faudra  donc  que  chaque  ellimateur  fe  pénètre  de 
ces  principes  , & fe  dife  à lui-même  : fi  j’étois  proprié- 
taire de  ce  bien  , je  pourrois  trouver  à l’affermer  ra:- 
fonnablement  tant  : fi  j’étois  dans  le  cas  d’être  fer- 
mier , je  pourrois  en  rendre  la  foraine  de 

c’eff-à-dire , le  prix  que  feroit  affermée  cette  propriété, 
lorfque  , pour  fon  exploitation  , le  propriétaire  ne 
fourniroit  ni  bâtimens,  ni  beftiaux,  ni  infirumens  ara- 
toires , ni  femences , mais  feroit  chargé  d’en  acquitter 
la  contribution  foncière. 

Dans  quelques  parties  du  royaume,  fi  le  propriétaire 
ne  fourniffoit  point  de  bâtimens , & fi , dans  d’autres  , 
il  ne  donnoit  pas  en  même  temps  des  beftiaux , des 
inftrumens  de  labourage  &:  des  femences , il  lui  feroit 
difficile,  & peut  - être  impofiible  , de  trouver  à faire 
exploiter  fes  domaines  ; mais  pour  lors  il  joint  à fa 
qualité  de  propriétaire  du  bien , celle  de  propriétaire 
d’une  partie  ou  de  la  totalité  des  avances  néceffaires 
à l’exploitation.  Ces  objets  acceffoires  de  la  pro- 
priété 


pncttS  foncière  ne  doivent  point  être  tOnfondus  avec 
elle  , ni  par  conféquent  aflüjétis  au  même  genre  de 
coQtribution.  Ainfi , foit  que  le  propriétaire  fadè  valoir 
fon  bien  en  entier , & à fes  rifques , foit  oïdil  rourniHe  à 
un  cultivateur  partiaire  la  totalité  ou  partie  des  objets 
néceflaires  à cette  exploitation , foit  que  le  bien  feul 
foit  affermé  &c  que  le  fermier  pofscde  les  bâtimens  ôc 
tout  ce  qui  fert  à fa  culture , l’évaluation  doit  être  la 
même  , c’eff-à-dire  , uniquement  celle  du  revenu  de  la 
terre  , fans  y comprendre  tout  ce  qui  n’y  eff  qu’accef- 
foire  & qui  fert  feulement  à la  faire  produire. 

Les  conventions  faites  entre  le  propriétaire  6c  le  fer- 
mier ne  devant  jamais  occafionner  ni  furchargc , ni 
modération  de  cotifation , les  ofticiers  municipaux  &c 
commifïaires-adjoints  ne  pourront  exiger  la  repréfcn- 
tation  d’aucuns  baux  , & ne  feront  pas  tenus  non 
plus  d’y  avoir  égard , lors  même  qu’ils  leur  feroient 
exhibés. 

La  contribution  foncière  devant  être  perçue  en  ar- 
gent , toutes  les  évaluations  de  revenu  feront  faites  de 
même  en  argent.  Dans  les  pays  où  les  biens  s’afferment 
en  grains  ou  autres  denrées , dans  ceux  où  les  fruits  fe 
partagent  entre  le  propriétaire  Sc  le  colon  dans  des 
proportions  convenues  , Sc  lorfque  le  colon  eff  obligé 
à un  certain  nombre  de  journées  de  travail  avec  fes 
chevaux  ou  boeufs,  il  fera  néceffaire  d’effimer  en  ar- 
gent , & au  prix  moyen  de  leur  valeur , ces  difi’crens 
produits  que  le  propriétaire  retire  de  fon  domaine. 

Les  terres  ne  portant  pas  toutes  chaque  année  ou 
le  faifant  très-inégalement , pour  connoître  le  revenu 
impofable  d’une  terre , il  faudra,  conformément  à 
l’article  III  du  titre  I , le  calculer  fur  un  jwmhre  an- 

nées déterniiné.  Celui  de  quinze  ans  a paru  le  plus 
convenable  pour  les  terres  qui  produifent  le  plus  or- 
tlinairement  des  bleds,  des  orges,  des  avoines,  des 
Décr.  & Inflruc.fur  la  comrib.  fonc,  C 
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chanvres,  des  lins,  & autres  plantes  .annuelles  ; il  efb 
polhble  cfe  compter  que , dans  cet  ei'pace  de  temps , ces 
lerreins  produiront  fucceffivement  les  fruits  dont  1^ 
culture,  étant  la  plus  ulitée  dans  le  territoire,  en  fait 
la  véritable  valeur. 

Cet  efpace  de  quinze  ans  a permis  également  de 
comprendre.,  dans  cette  elfimation , les  terres  que  l’on 
convertit,  pendant  quelques  années,  en  prairies  arti- 
hcielics  ; & comme  le  véritable  revenu  d’une  terre  fe 
compofe  des  produftions  diverfes  que  l’on  en  obtient, 
l’on  ne  peut  bien  en  faire  l’évaluation  qu’en  la  calculant 
fur  un  nombre  d’années  pendant  lefquelles  on  puilTe 
cultiver  plufieiirs  des  principales  produdions. 

En  outre  , pendant  Quinze  années  il  y a lieu  d’efpé-' 
rer  que  quelques  récoltes  abondantes  dédommageront 
de  celles  des  années  rriallieureufes , pendant  lefquelles 
des  fé  eue  reliés  , des  pluies,  des  liïver§  rigoureux , des 
grêles , des  débordemens  de  rivières , d’autres  acci- 
dens  déniniient,  & même  .détruifènt  quelquefois  les 
récoltes.  De  cette  manière,  le  revenu  moyen  d’une 
terre  peut  être  elhmé  avec  bien  moins  d’incertitude , 
en  le  calculant  fur  quinze  années , qu’en  ne  failârit 
cette  évaluation  que  fur  un  temps- plus  court,  fur-’ 
tout  pour  les  terres  de  médiocre  valeur , que  dans* 
certains  pays  on  lailfe  ordinairement  repofer  pen- 
dant cinq  ou  fix  ans,  pour  les  remettre  ënfuite  en 
culture. 

Les  oHaciers  municipaux  & commiflaires  - adjoints 
obferveront  donc  d’évaluer  le  revenu  impofable  de 
chaque  propriété  pour  lypi,  en  égard  au  produit 
moyen  qu’elle  peut  dbnner  en  fuivant  la  culture  généra-' 
lement  ufitée  dans  le  pays,  & fans  égard  à l’efpèce  de 
fruits  dont  elle  efl  chargée  ou  doit  l’être  dans  l’année  ; 
ainfi  fept  arpens  de  terre  de  qualité  égale,  dont  deux  fe- 
roientenfemencés  en  bled,  un  en  luzt»rne,un  enlin^  ua 
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en  avoine , & les  deux  autrès  ne  donnant  cette  année 
aucune  produdtion  , Sc  étant  fimplement  cultivés  pour 
être  enfemencés  pendant  l’autcinne  ou  le  printemps 
fuivans,  devront  être  évalués  au  même  taux,  & coti- 
fésàlamême  fomme,  foit  qu’ils  appartiennent  àunfeul 
propriétaire  ou  à plufieurs,  quoique  les  uns  ne  doivent 
donner  aucune  récolte , & qu’il  v ait  lieu  de  croire  que 
les  différences  de  fruits  en  occafionneront  dans  la  va- 
leur de  celles  que  donneront  les  autres.  De  plus  , 
quand  bien  même  la  récolte  du  bled  feroit  ellimée  ne 
pas  devoir  être  égale  dans  chacun  des  deux  arpens  , 
parce  qu’ils  n’auroient  reçu  ni  la  même  culture  ni  les 
mêmes  engrais,  ils  doivent  toujours  être  cotifés  à la 
même  fomme. 

En  général  dans  des  terres  d’égale  valeur , l’on 
n’obtient  une  récolte  plus  abondante  de  l’une  que  des 
autres,  qu’en  y fa' Tant  plus  de  dépenfes.,ou  qu’en  y 
donnant  des  foins  p''’s  adifs  Sc  plus  heureux , Sc  certai- 
nement il  efl  de  la  Uiftice  & de  l’intérêt  de  la  nation  , 
de  ne  pas  fur-taxar  les  avances  hafardées  Sc  les  peines 
de  riiomme  jabor'aux  qui  a l’avantage  d’augm.enter  la 
vraie  r’cheffe  de  fon  pays , Sc  qui  n’y  parvient  fouvent 
qu’après  des  effa’s  Sc  des  travaux  difpendieux , dont  les 
r embourfemens  ne  font  cependant  pas  des  revenus 
pour  lui  ; ma-s  ouand  d’abondantes  récoltes  ainfi  ob- 
‘ tenues  font  profitables  à fa  fortune , elles  le  font  double- 

ment à celle  de  fa  patrie , Sc  par  l’accroiffement  de  la 
I maffe  des  fubfiffances , Sc  par  les  utiles  exemples  qu’elle 
I y donne. 

I Les  prés  naturels  néceffitant  moins  de  dépenfes  que 

j les  terres  labourables  , l’évaluation  de  leur  revenu 

, impofable  fera  plus, facile.  En  elhmant  leur  revenu,  il 

efl  iufle  d’y  comprendre  celui  des  arbres  qui  peuvent 
\ y être  plantés , mais  auffi  d’avoir  égard  à la  diminution 

qu’ils  apportent  dans  la  fertilité  du  terrein  qu’ils  om- 

I ^ ^ 
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jbragenyt;  ces  obfervations  font  également  applicablef 
aux  autres  natures  de  biens.  ' 

Dans  Té  valuation  des  prairies  qui  ne  fervent  que  de 
pâturage , polfédées  par  des  particuliers,  par  des  com- 
munautés d’habitans,  par  le  roi  ou  par  la  nation,  il  ne 
faudra  comprendre  que  le  revenu  moyen  que  l’on  en 
retireroit  en  les  affermant,  fans  fournir  les  beftiaux 
qu’elles  nourriffent,  ni  aucuns  bâtimens. 

L’article  X du  titre  II , qui  dit  que  ; Pour  détermi- 
ner la  cote  de  coutributioiL  des  maifons  , il fera  dé- 
duit un  (j  U art  fur  leur  revenu  , en  considération  du 
dépérissement  & des  frais  d^eni^'ctien  & de  répa- 
rations , n’exige  que  peu  d’explication:  il  fuffit  d’ob- 
ferver  qu’il  faut  évaluer  ce  revenu  au  taux  moyen  des 
loyers  de  la  communauté  , & que  la  déduftion  du 

3uart,  accordée  en  conffdération  du  dépériflement , 
es  frais  d’entretien  & de  ceux  de  réparation,  ne  per- 
met de  faire  aucune  autre  déduction  lors  de  leur  pre- 
mière coriftrudion  , ni  lorfqu’elles  ont  néceffîté  de 
fortes  réparations.  Seulement  les  maifons  neuves  ne 
doivent  être  cotifées  que  pour  l’année  qui  fuivra  celle 
pendant  laquelle  elles  auront  commencé  à être  habi- 
tées ; & jufqu’à  cette  époque  le  terrein  fur  lequel  elles 
feront  conftruites , acquittera  la  même  contribution 
qu’auparavant. 

D’après  l’article  XT  : Læ  cotifation  des  maifons 
situées  hors  des  villes  ^loif qu’elles  seront  habitées 
par  leurs  proprié  taire  s f et  sans  valeurlocative  , sera 
faite  à raifon  de  l’étendue  du  terrein  qu’elles  occu- 
pent, si  elles  n’  ont  qu’  un  rez-de-chemssée . ha  cotisa- 
tiofi  sera  double , si  elles  ont  un  étage,  triple  pour 
deux , et  ainsi  de  suite  poîir  chaque  étage  de plus. 

Le  terrein  sera  évalué fur  le  pied  des  jneilteures 
terres  labow'ables  de  la  communauté. 

Beaucoup  de  maifons  fituées  hors  des  villes , fur- 
tout  iorfquVlles  en  font  éloignées,  n’out  véritable- 
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ment  aucune  valeur  locative , puifque  le  propriétaire 
ne  pourroit  trouver  à les  louer  lors  même  qu’il  le  de- 
fireroit,  & qu’il  n’y  a fouvent  dans  la  communauté  au- 
cune maifon  louée,  qui  pût  fervir  d’objet  de  compa- 
railbn.  Ainfi  l’une  de  ces  maifons,  qui,  avec  les  bâti- 
mens  en  dépendans  & les  cours , occuperoit  un  ar- 
pent de  terre , feroit  cotirée  comme  un  arpent  des 
meilleures  terres  labourables  de  la  communauté  ; mais 
la  multiplication  de  la  taxe  par  les  étages  ne  doit  s’ap- 
pliquer qu’à  l’étendue  du  terrain  occupé  par  les  bâti- 
mens.  Les  grenierss  ne  doivent  pas  être  confidérés 
comme  un  étage. 

L’article  XII  porte  que  : Quant  aux  maisons  qui 
auront  été  inhabitées  pendant  toute  la  durée  de 
Vantiée  expirante  au  jour  de  la  confection  dit 
rôle  , elles  seront  cotisées  seulement  à raison  dit 
terrain  qu’elles  occupent , é'^'ulué  sur  le  pièd  des 
meilleures  terres  labourables  de  la  communauté. 

Il  faut  obferver  fur  cet  article , que  la  cotifation 
doit  feulement  être  égale  à celle  des  meilleures  terres 
labourables  , quel  que  foit  le  nombre  d’étages  qu’aient 
les  bâtimens.  S’il  n’y  a pas  de  terres  labourables  dans 
une  communauté , l’évaluation  fe  fera  d’après  celle 
de  la  communauté  la  plus  voifine. 

L’article  XIII  dit  : Que  les  bâtimens  fervant  aux 
exploitations  rurales  ne  feront  point  fournis  à la 
contribution  foncière  ; mais  le  terrein  qu’ils  occu- 
pent fera  évalué  au  taux  des  meilleures  terres  la- 
bourables de  la  communauté. 

Il  faut  entendre  par  bâtimens  fervant  aux  exploi- 
tations rwal.es , les  granges , greniers , caves,  celliers , 
écuries , étables  , preflbirs , &.  tous  les  autres  bâtimens 
qui  fervent  au  logement  des  befliaux  d’une  exploita- 
tion , ou  à en  ferrer  les  récoltes , & évaluer  le  ter- 
Jipin  occupé  tant  par  les  bâtimens , que^ar  les  cours , 
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au  taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  com- 
Huinauté. 

L’article  XIV  porte  : Que  les  fabriques  & manu- 
factuj'es  , les  forges  , moulins  , & autres  usines  , 
serojit  cotisées  à raison  des  deux  tiers  de  leur 
'valeur  locative  y en  considération  des  frais  d’en- 
tretien et  de  réparations  qu’exigent  ces  objets. 
L’on  n’impofe  que  les  deux  tiers  de  la  valeur  locative 
pour  ces  objets , parce  qu’en  général  le  dépériflement , 
l’entretien  & les  réparations  font  plus  confidérables 
que  pour  les  maifons. 

Les  articles  XV  & XVI  portent  que  les  mines  ne 
seront  évaluées  qu’à  raison  de  la  superficie  du 
terrain  occupé  pour  leur  exploitation. 

Il  en  sera  de  meme  pour  les  carrières. 

L’on  doit  entendre  par  le  terrain  qu’occupent  les 
mines  & carrières , non-feulement  celui  de  leurs  ou- 
vertures , mais  encore  tous  ceux  où  font  leurs  réferves 
d’eau , leurs  déblais , & les  chemins  qui  ne  font  qu’a 
leur  ufage. 

Par  l’article  XVII,  il  èfi:  flatué , que  les  tcn'eins  en- 
clos feront  évalués  d’après  les  memes  l'ègles  , & 
dans  les  mômes  propoi’tions  que  les  terreins  non- 
enclos  donnant  le  môme  genre  de  productions.  Les 
terj'cins  enlevés  à la  culture  pour  le  pur  agrément , 
feront  évalués  au  taux  des  meilleures  terres  labou- 
rables de  la  communauté. 

L’évaluation  de  ces  terreins  doit  être  faite  fans  avoir 
aucun  égard  aux  clôtures,  foit  de  lia'es,  de  foffés  ou 
de  murailles  , de  manière  que  les  bois , les  prés , les 
pâturages  , les  vignes , les  vergers  & potagers  qu’elles 
contiennent,  foient  eflimés  au  même  taux  que  les 
terreins  non  enclos  , d’égale  qualité  &:  donnant  les 
mêmes  productions.  Mais  dans  cette  eflimation  il  ne 
faudra  non  plus  admettre  aucune  deduélion  de  revenu 
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pour  les  conftriictions  ni  pour  Fentretien  des  clôtures. 

Dans  les  enclos  qui  contiennent  des  bois , prés , 
vignes,  Szc. , il  faudra  évaluer  féparément  chaque  na- 
ture de  bien. 

Quant  aux  terreins  enlevés  à la  culture  pour  le  pur 
agrément,  tels  que  les  parterres,  pièces  d'eau,  &c. , 
ils  doivent  être  taxés  comme  les  meilleures  terres  la- 
bourables de  la  communauté. 

C’efl  fur-tout  en  évaluant  les  vignes,  champs  6c  jar- 
dins plantés  d’arbres  fruitiers,  que  Ton  doit  ne  point 
oublier  que  le  revenifnet  eft  le  feul  impofable  ; car  le 
produit  cafuel  de  ces  biens  ja'efl,  en  grande  partie, 
que  le  rembourfement  des  dépenfes.  Il  en  efl:  de  même 
fies  prgduits-que  donnent  les  oliviers,  les  noyers,  les 
mûriers,  les  châteigniers , 6c  autres  arbres  fruitiers  qui 
font  aulîi  très-cafuels  : le  revenu  que  Fon  en  obtient 
fera  calculé  fur  quinze  années  , en  tenant  compte  des 
frais  néceffaires  de  replantations  partielles. 

Les  officiers  municipaux  Sc  commiffaires  - adjoints 
doivent  avoir  égard  , dans  Févaluation  des  revenus, 
aux  propriétés  qui,  exigeant  des  frais  de  culture  habi- 
tuels, ne  donnent  cependant  aucun  produit  pendant 
plufieurs  années. 

L’article  XVIII  porte  : Que  révaliiat/on  des  hcis 
en  coupe  réglée  , sera  faite  d'après  le  prix  rnofen 
de  le  urs  coupes  annuelles. 

Il  faudra  faire  un  prix  moyen  des  ventes  de  ces  bois. 
Si  le  taillis,  par  exemple,  efl  divifé  en  quinze  coupes 
annuelles , le  revenu  efl:  le  quinzième  du  prix  de  la 
totalité  des  ventes  ; il  en  efl  de  même  pour  les  futaies 
qui  font  en  coupe  réglée. 

Suivant  l’article  XIX  : évaluation  des  hois-taillis 

gui  ne  sont  pas  en  coupe  réglée  , fera  faite  d’après 
leur  comparaison  avec  les  autres  bois  de  la  corn- 
jiiunaute  ou  du  canton. 

C 4 
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Si,  par  fo:i  peu  d’ctcndue  ou  pour  d’autres  caufes, 
un  bois  n’efl:  point  en  coupe  réglée , il  fera  facile  de 
l’elbiTier  d’après  les  mcir.es  règles  eue  ceux  qui  y font. 
Par  exeiuple , fi  un  bois  a quinze  arpens , & eft  de 
même  qualité  que  les  bois  taillis  qui  fe  coupent  tous 
les  quinze  ans , quand  bien  meme  le  propriétaire  ne 
feroit  une  coupe  que  tous  les  quinze  ans  , ou  bien 
une  de  quelques  arpens  tous  les  quatre  ou  cinq  ans , 
il  faudra  eflimer  le  revenu  de  fon  bois,  comme  s’il 
en  coupoit  un  arpent  par  an. 

Pour  évaluer  le  revenu  des  bois , il  faut  les  eflimer 
au  prix  qu’ils  valent  fur  pied , & en  déduire  les  frais 
de  garde  &:  de  repeuplement. 

Dans  quelques-unes  des  anciennes  généralités.  Ton 
étoit  dans  l’ufage  , en  procédant  à l’évaluation  des 
biens-fonds  , de  les  divifer  par  claffes.  Souvent  l’on 
en  formoit  3,4,  5 , & quelquefois  davantage  ; les 
terres  labourables,  les  vignes,  les  prés  , les  bois  y 
étoient  également  clalfés.  Cette  manière  d’évaluer 
n’efi  pas  celle  indiquée  dans  la  préfente  infiruélion  ; 
ce  mode  pourroit  augmenter  les  difficultés,  eu  égard 
au  double  travail,  de  claffer  les  biens-fonds  chacun 
fuivant  fa  nature , & de  faire  les  calculs  d’évaluation 
proportionnels  à la  clalfification  : cependant  les  mu- 
nicipalités dans  lefquelles  les  diverfes  opérations  re- 
latives à la  répartition  des  impofitions  fe  faifoient 
d’après  une  clalfification  des  propriétés  , pourront 
continuera  s’en  fervir  cette  année,  fans  en  faire  men- 
tion dans  les  déclarations,  états  de  fecllon  Sc  d’éva- 
luation , ni  dans  la  matrice  de  rôle  ; elles  y porteront 
feulement  le  montant  des  évaluations  , calculées 
d’après  leurs  claffes. 

Les  évaluations  que  feront  cette  année  les  muni- 
cipalités , n’auront  pour  objet  que  la  répartition  in- 
térieure entre  les  contribuables  de  leur  territoire,  <Sc 
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ne  ferviront  point  de  bafe  aux  adminiflrations  de  dé- 
partement ôc  de  didrid  pour  la  didribution  de  là  con- 
tribution entre  les  municipalités  : ces  dernières  de- 
vront répartir  la  fomme  qui  leur  fera  adignée  , & 
feront  tenues  au  paiement  de  la  portion  contributive 
fixée,  fauf  à former,  s’il  y a lieu,  des  réclamations, 
qui  feront  appréciées  par  les  ad'emblées  adminidra- 

trop  modiques 
s municipalités. 
Sc  les  commif- 
faires-adjoints  auront  ainfi  procédé , fedion  par  fec- 
tion,  à l’évaluation  de  chacun  des  objets  de  propriété 
fitués  fur  le  territoire  de  leur  communauté  , & auront 
porté  les  évaluations  dans  la  colonne  des  états  de 
fedion  dedinés  à les  recevoir , ils  feront  en  état  de 
procéder  à l’exécution  de  Fart.  XX,  dont  voici  les 
termes  ; Les  ojjiciers  municipaux proccderont^aujji- 
tot  que  le  mandement  du  directoire  de  district  leur 
fera  parvenu  ^ à.  la  confection  de  la  matrice  de 
7ole  , conformement  aux  instr;:ctioîis  du  directoire 
de  département , qui  feront jointes  au  mandement, 
& ils  feron  t tenus  de  faire  parvenir  cette  matrice 
de  rôle , arretée  & sign  ée  par  eux , aux  directoires 
de  district,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à compiter 
de  la  date  dudit  mandement. 

Cet  article  preferit  diverfes  opérations  qu’il  faut 
didinguer  ici,&  dont  les  règles  ont  été  renvoyées  à 
la  préfente  indrudion , par  la  dernière  difpodtion  de 
Fart.  XX , portant  que  la  forme  des  rôles , de  leur 
envoi , de  leur  dépôt , é’  la  manière  dont  ils  feront 
7'endus  exécutoires , feront  réglées  par  Vbistruc- 
tion  de  l’ Asse7nblée  nationale. 

La  première  de  ces  opérations  ed  la  rédadion  de 
la  matrice  de  rôle. 

La  deuxième , la  cojifedion  de  l’expédition  du  rôle. 


tives,  lans  egard  pour  les  évaluations 
qui  auroient  pu  être  faites  par  quelque 

Après  eue  les  officiers  munirinanv 
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La  troilîcme  , la  -vérification  du  rôle  , pour  le 
rendre  exécutoire. 

La  quatrième , le  renvoi  du  rôle  à la  municipalité , 
pour  y être  mis  en  recouvrement. 

La  matrice  de  ce  rôle  doit  être  drefiee  par  les  feuls 
officiers  municipaux,  & envoyée  par  eux  au  direéloire 
de  d'flriél , dans  le  delai  de  quinze  jours, à compter 
de  celui  de  la  date  du  mandement. 

Faute  d’avoir  fatisfait,  dans  ce  délai,  à l’obligation 
qui  leur  efl:  impofée , les  officiers,  municipaux,  y com- 
pris le  procureur  de  la  commune,^ feront  perfonnelle- 
ment  garants  & refponfables  du  retard  des  recouvre - 
mens.  En  conféquence , à l’expirat'on  du  délai  de  quinze 
jours,  le  procur'eur-fvndic  du  difiriél  enverra  au  rece- 
veur une  note  fignée  de  lui,  des  municipalités  qui  n’au- 
roient  point  encore  envoyé  leur  matrice  de  rôle, pour 
que  le  receveur  ait  à décerner  fa  contrainte  folidaire 
contre  ces  officiers  munic’paux  en  retard,  pour  le 
paiement  du  premier  quartier  de  la  fomme  totale  af- 
fignée  par  le  mandement,  & à la  préfenter  au  vifa  du 
direéloire  du  diflrid. 

Le  diflriél  ne  vifera  toutefois  cette  contrainte , qu’a- 
pres  les  quinze  jours  qui  fuivront  l’expédition  du  pre- 
mier délai  de  quinzaine  fixé  pour  la  rédaftion  de  la 
matrice  de  rôle  : mais  auffitôt  que  la  contrainte  aura  été 
vifée , elle  fera  mife  à exécution. 

L’AlTemblée  Nationale  infille  d’autant  plus  fiirl’ob- 
fervation  llride  de  ces  délais,  que  la  rédadion  des 
matrices  de  rôles  ne  fera  qu’une  opération  purement 
mécanique , qui  confille  dans  le  dépouillement  des 
états  de  feftion. 

On  joint  ici  le  modèle  d’une  matrice  de  rôle , 
( n”.  7),  qui  contient  quatre  colonnes. 

La  première  devra  indiquer  le  nom  des  propriétai- 
res , leur  profelîion  ôc  demeure., 
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Le  premier  article  à porter  dans  cette  colonne  fera 
le  premier  article  de  l’état  de  fedion , défigné  par  la 
lettre  A. 

Le  fécond  article  fera  le  deuxième  article  de  la  même 
fedion  A,  & ainfi  de  fuite. 

Après  avoir  infcrit  fur  la  matrice  de  rôle  le  nom  du 
propriétaire  compris  fous  le  N®,  i de  l’état  de  fec- 
t'on  A,  les  officiers  municipaux  s’occuperont  de  rem- 
plir, pour  ce  meme  article,  la- fécondé  colonne  de  la 
matrice  de  rôle  , qui  eft  intitulée  ; Indication , i°.  de 
la  section,  2°.  du  numéro  de  chaque  article  de  pro- 
priété dans  r état  de  fection , 3°.  de  V évaluation  du 
revenu  de  chacun  de  ces  articles  de  propriété. 

Pour  y parvenir , voici  comm.pnt  ils  opéreront. 

Si  la  première  pièce  de  terre  indiquée  fous  le  N°.  i, 
de  la  fedion  A , appartient  à Jojeph-François  Bar^ 
hier , le  premier  article  de  la  matrice  de  rôle  fera  celui 
de  ce  propriétaire , & il  feratranfcrit,  d’après  les  détails 
que  contiendra  l’état  de  fedion , ainfi  qu’il  fuit  : 


NOMS 

des 

propriétaires. 

INDICATION, 

lO.  De  l.a  section. 

2°.  Du  numéro  de  chaque  ar- 
ticle de  propriété  , compris 
dans  l'état  de  Section. 

30.  De  l’évaluation  du  revenu 
de  chacun  de  ces  articles. 

TOT  .AL 
des 

évaluations. 

Contribution 

foncière. 

Art.  1er. 

tî  A R B I ER 

(Josepli-rnm- 
çoi.s),  notaire, 
(leineiirant  à 
Aubenille'.  ^ 

> Section  A.  N°.  1—28  liv. 

Les  officiers  municipaux  examineront'  enfuite , fi 
dans  l’état  de  la  fedion  A le  même  propriétaire  n’efi: 
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pas  encore  porté  pour  une  autre  pièce  de  terre  ; s’il 
s’y  trouve  en  efiét  porté  au  N®,  i ç , par  exemple  , 

Eour  un  autre  objet  évalué  3 liv.  10  fols,  alors,  fous 
' première  ligne  de  la  fécondé  colonne  de  la  matrice 
de  rôle,  ils  en  établiront  une  fécondé  ainfî  qu’il  fuit  ; 

A.  N®  IJ — 3 liv.  10  f. 

Ils  examineront  enfuite  la  feétion  B ; s’ils  n’y  trou- 
vent aucun  article  appartenant  au  même  Jofeph-Fran-  , 
ÇOTs  Barbier^  ils  pafferont  à l’examen  de  la  fedion  C. 
Dans  le  cas  où  le  même  Jqfcph-Frajiçois  Barbier  s’y 
houveroit  compris  fous  le  N°.  21  , pour  un  autre  ob- 
jet de  propriété,  évalué  122  liv.  j fols,  ils  porteront 
alors,  dans  la  fécondé  colonne  de  la  matrice  de  rôle , 
une  troifième  ligne  ainfi  rédigée  : 

C.  N".  21.-—  122  liv.  J f. 

Enfin , fi  Joseph -François  Barbier  ne  fe  trouve 
inferit  pour  aucun  autre  article  de  propriété  dans  les 
autres  états  de  fedion  de  la  communauté,  alors  fou 
article  dans  la  matrice  de  rôle  fe  trouvera  complet,  & 
ainfi  rédigé. 


I\  0 M s 

lies 

propricr.iîiTS. 

INDICATION. 

lo.  De  la  sertioii. 

2°.  Du  niiiném  <lo  chaque  ar- 
ticle (le  prof)ri(^t(i , compris 
dans  IVfar  de  .section. 

30.  De  l’évaluation  du  revenu 
de  chacun  de  ces  articles. 

TOTAL 

des 

évaluations. 

Contribution 

foncière. 

A R T.  icr.  , 

Barbier 
(JosepJi-Frnn- 
cois,)rofairc, 
denu'iinmt  à 
AuLtnilic.  4 

yScctionsA.  No.  i.  28  I. 

' A.  No.  1.5.  7>  1.  10  s. 

C.  No.  2I.J22  1.  -)  s. 

/ 

' Total....  i53  J.  i5  s. 

...  i53  1[^  i5  s. 
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Après  ce  premier  article , viendra  celui  du  proprié- 
taire oui  fe  trouvera  pofîcder  l’objet  de  propriété 
porté  jfbus  le  N°.  2 , dans  l’état  de  la  feftion  A ; & les 
officiers  municipaux  feront  de  même , à fon  égard  , 
le  dépouillement  des  numéros  de  tous  les  autres  ob- 
jets de  propriété  pour  lefquels  il  feroit  défigné  dans 
les  autres  états  de  feêlion. 

Enfin  les  officiers  municipaux  continueront  ainfi 
leur  dépouillement , de  fedion  en  fedion , de  manière 
qu’il  n’y  ait , dans  la  matrice  de  rôle , qu’un  feul  arti- 
cle pour  un  feul  Sc  même  propriétaire. 

Les  officiers  municipaux  s’alTureront  de  l’exaditude 
de  leur  dépouillement , en  comparant  le  total  des 
évaluations  portées  dans  la  matrice  de  rôle , avec  les 
totaux  réunis  des  évaluations  portées  dans  les  diffc-^ 
rens  états  de  fedion  de  la  communauté  ; ainfi,  par 
exemple , fi  le  total  des  évaluations  que  donne  la  ma- 
trice de  rôle , ell  de  la  fomme  de  ...  • 40,000  1. 

Et  que  l’état  de  la  fedion  A 
donne  un  total  d’évaluation  de...  'jy6oo  1.1 

La  fedion  B.  de  . • . . 9,320  >40,000  1, 

La  fedion  C.  de  . • . . ij,éSo  i 

La  fedion  D.  de  . • . . 7,400  ' 

Le  total  fe  trouvant  conforme  à celui  des  évalua- 
tions , en  formera  la  preuve , & l’on  fera  aiTuré  que  Is 
dépouillement  aura  été  exadement  fait  fur  la  matrice 
de  rôle  , & qu’aucun  objet  de  propriété  n’aura  été 
oublié. 

Cette  matrice  de  rôle  ainfi  formée , il  ne  fera  pasné- 
ceffaire  que  les  officiers  municipaux  remplilfent  la  co- 
lonne de  la  contribution  à chaque  article , il  fuffira  qu’ils 
prennent  le  délibéré  qui  devra  être  porté  à la  fin  de  la 
matrice  de  rôle.  (Voyez  /<?  modèle , n°.  7.  ) 
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Lorfque  la  matrice  de  rôle  fera  ainfi  complète , les 
officiers  municipaux  en  conferveront  une  copie,  qui 
fera  dtfpofée  au  fecrctariat  de  la  municipalité , & 
une  fécondé  fera , par  eux , envoyée  au  direéloire  du 
diffricl. 

Le  furplus  du  travail  qui  confifle  dans  l’expédi- 
tion , l’arrêté  de  fenvoi  des  rôles  en  recouvrement , 
fera  fuivi  par  les  adniiniflrateurs  des  direétoires  de- 
diflricl. 

A cet  effet  les  direftoires  de  diffriff , & le  direc- 
toire de  département , établiront  chacun  un  bureau 
qui  fera  fpécialement  chargé  de  tous  les  calculs , états , 
tableaux expéditions  , 6c  autres  opérations  relatives 
à la  tranfeription  des  rôles , <Sc  à tout  ce  qui  tient  à la 
répartition. 

A mefiire  que  les  matrices  de  rôles  pour  la  contri- 
bution foncière  de  1791  feront  envoyées  par  les 
municipalités  , les  direftoires  de  diflrift  auront  deux 
opérations  à faire. 

La  première  d’additionner  la  colonne  d’évaluations, 
pour  s’affurer  fi  le  total  en  eft  exaft. 

La  fécondé , de  vérifier  fi , par  le  délibéré  porté  à la 
fin  de  la  matrice  de  rôle , la  municipalité  aura  exafte- 
ment  déterminé  combien  de  fôus  & deniers  pour  livre 
du  montant  de  l’évaluation  des  revenus  de  la  com- 
munauté doivent  être  perçus  pour  remplir  la  fomme 
demandée  par  le  mandement. 

Après  cet  examen , le  premier  travail  à 'exécuter 
dans  le  bureau , fera  de  faire  l’application  du  marc- 
la-livre  à chacun  des  articles  de  la  matrice  de  rôle , 
dans  la  colonne  réfervée  à cet  effet. 

La  matrice  de  rôle  étant  ainfi  complétée  , le  di- 
reftoire  du  diffrift  portera  au  bas  le  délibéré  fai- 
vant  : 
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« Approuvé , pour  fervir  de  minute  à Fexpédition 
» du  rôle  de  la  contribution  foncière  à rendre  exécu- 
» toire  pour  1791.  Fait  à ce 

» 1790.  » 

Alors  le  rôle  fera  fur-le-champ  expédié  dans  le  bu- 
reau de  la  contributipn  J conformément  au  modèle, 
ci-joint , coté  ( n°.  8.  ) 

Ce  rôle  fera  enfuite  prefenté , par  le  p>'Ocureur-ryn- 
dic,  à la  vérification  du  diredoire  de  ddb  id  ; & après 
qu’il  aura  été'reridu  exécutoire  dans  la  forme  indi- 
quée au  même  modèle  ( n”.  8 ) , il  fe;a  rem’s  'pàr  le 
procureur-fyndic',  au  receveur-tréforier  du  dift.id,  le- 
quel fe  chargera  de  le  faire  parvenir,  par  la  voie  la 
plus  prompte'  Sc  la  plus  fùre  , à chaque  municipa- 
lité qui  remettra  ce  rôle  entre  les  mains  , du  per- 
cepteur, lequel  en  donnera  fa  reconnoiffanoe, 

Loifque  les  rôles  de  la  contribution  foncière  de 
tout  le  diftrid  auront  été  rendus  exécutoire^,  le  p.ro- 
cureur-fyndic  fera  former  un  bo-dereau  qui  contien- 
dra le  nom  de  chacune  des  municipalités , & le  mon- 
tant de  leurs  rôles. 

. Ce  bordereau  fera  arrêté  Sc  figue  par  les  adminifira- 
teurs  dû  diredoire  de  diflrid,  &*  qnvo’yé  doublé  aù 
rèceveur-tréforier , qui  gardera  par-devers  lui  une  des 
expéditions, '&  renverra  l’autre  au  direçlo.iff  .aprjès  y 
avoir  ppilé  fa  foumiffion  de  compter  de  la  J^o^alité  de 
la  fomme  dans  les  délais^jnrefcrits.  . p . .r  .-, 

Enfin  , une  troifième  expédition  de,  ce  tordereàu 
fera  adrelfée,  par  le  diredoire,  du  diflrid  j au  dîredoire 
du  département.  ' . . t , f 
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TITRE  III. 

Des  Exceptioîis. 

Par  l’article  I,  du  titre  I,  il  eft  décrété  que  la  cotifa- 
tion,à  raifon  du  revenu  net,  recevra  quelques  excep- 
tions pour  Tintérêt  de  l’agriculture;  mais  ce  ne  fera  ja- 
mais par  une  exemption  totale  de  contribution,  car 
toutes  les  terres,  même  les  plus  ftérlles  & les  plus  dé- 
lailfées,  doivent  en  fupporter  une. 

Conformément  à l’art.  I du  titre  III,  les  marais , les 
terres  vaines  & vagues  seront  assiijétis  à la  con- 
trihution  J'oncicrc , quelque  modique  que  Joit  leur 
produit. 

Quelque  peu  avantageufes  que  foient  ces  proprié- 
tés , elles  doivent  contribuer  à l’entretien  de  la  force 
publique  , qui  en  alfure  la  jouilfance  & la  confervation 
à leurs  polfelfeurs  ; mais  comme  le  produit  des  ma- 
récages & terres  en  friche  peut  être  très-modique , il 
efl  décrété  par  l’article  II  : Que  la  taxe  qui  fer'a 
établie  fur  ces  terreins  , pourra  u *étre  que  de  trois 
deniers  par  ai'pent  mel'ure  d’ordonnance.  Ainfi 
cette  taxe  de  trois  deniers  par  arpent  mefure  d’ordon- 
nance , fera  toujours  la  moindre  à laquelle  feront  co- 
tlfés  les  terreins  les  plus  llériles. 

Lorfque  les  marais  & terres  vaines  & vagues 
donnent  un  produit  un  peu  confidérable , ne  fut-ce 
que  pour  le  pâturage  des  belliaux  pendant  une  partie 
de  l’année  , leur  cotifation  doit  être  faite  d’après  les 
mêmes  règles  & les  mêmes  proportions  que  celles  fui- 
vies  pour  les  autres  propriétés. 

L’on  entend  par  arpent,  mefure  d’ordonnance,  fou- 
vent  auffi  appelé  aipent  de  roi , la  mehire  prefcrite 
par  les  ordonnances  des  eaux  & forêts  ; cette  mefure 

étant 
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étant  la  plus  généralement  connue  dans  le  royaume  j 
l’Aflemblée  l’a  préférée  à toutes  les  autres  en  atten- 
dant rétabliiTement  d’une  mefure  unifonne  dont  elle 
s’occupe. 

Cet  arpent  efl  divifé  en  cent  perches,  de  vingt- 
deux  pieds  chacune  ; ainfi  chaque  perche  contient  en 
fuperficie  q-Sq.  pieds  quarrés  , 6c  l’arpent  contient 
48,400  pieds  quarrés  , ou  1,344  | toifes  quanées,  la 
toife  de  fix  pieds  6c  le  pied  de  douze  pouces.  D’après 
ces  détails , les  corps  adminidratifs  formeront  Sc  adref- 
feront  aux  municipalités  un  tableau  de  réduèlion , qui 
fera  connoître  la  proportion  exidante  entre  leurs  me- 
fures  locales  6c  l’arpent  mefure  d’ordonnance. 

Des  particuliers  poffelfeurs  de  terreins  dériles,  ou  dont 
ils  ne  peuvent  tirer  de  produit  particulier,  pourroient 
vouloir  n’acquitter  aucune  contribution  pour  des  biens 
qu’  ne  fon.t  pour  eux  d’alicune  valeur , ôc  qu’ils  n’ont 
aucuu  intérêt  à conferver.  Il  a donc  fallu  prévoir  ce 
cas  ; 6c  l’article  III  leur  donne  le  moyen  de  fe  libérer 
<ie  la  contribution , en  faifant  abandon  de  leur  pro- 
priété à la  communauté.  Il  ed  conçu  en  ces  termes  : 
/ -es  pai'ticuUers  Jie  pourront  s’ affranchir  cle  la 
contribution  à laquelle  leurs  marais  , terres  vaines 
6’  vagues  devroient  être  fournis  , qu’en  renonçant 
à ces  propriétés  au  proft  cle  la  communauté  dans 
le  territoire  de  laquelle  ces  terreins  font  situés. 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  peTjiê-^ 
tuel fera  faite  , par  écrit , au  fecrétariat  de  la  mu- 
ni cfpcüité  , par  le  propriétaire  ou  par  un  fondé 
de  pouvoirs  fpécial. 

IjCS  cotifations  des  objets  ainsi  abcuidonnés 
dans  les  rôles  faits  antérieurement  à la  cession, 
resteront  à la  charge  de  l’ancien  propriétaij'e . 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpétuel 

Décret  & Instruc.  fur  la  contrib.  fonc.  D 
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étant  une  véritable  aliénation , elfe  ne  peut  être  faite 
que,  par  le  véritable  propriétaire , oiî  par  iin  fondé 
de  pouvoirs  fpccial  ; ainfi  les  mineurs , les  tuteurs , 
curateurs , adminiflrateurs , ufiifruitiers , n’ont  droit  de 
le  faire  qu’en  rempliflant  les  formalités  exigées  pour 
l’aliénation  des  biens  en  valeur. 

Après  avoir  fait  régulièrement  cet  abandon  perpé- 
tuel , le  propriétaire  fera  cependant  tenu  d’acquitter 
les  fommes  auxquelles  ces  terreins  délaiffés  par  lui 
auroient  été  taxés  dans  les  rôles  faits  antérieurement 
à fa  celTion.  Cette  claufe  ne  peut  gêner  en  rien  la  dif- 
pofition  qu’il  voudroit  en  faire  , par  vente  ou  par  cef- 
fion,  à d’autres  particuliers  qui  acquitteroient  les  con- 
tributions. 

Les  officiers  municipaux  & commiflaires  - adjoints 
doivent , en  taxant  ces  terreins  peu  produélifs , faire 
attention  que  c’efl  plutôt  par  refpeél  pour  le  principe  , 
çi/r  toute  propriété foncicré  doit  fupporter  la  con- 
trihution,  que  pour  augmenter  la  mafle  des  matières 
impofables  ; auffi  doivent-ils  faire  ces  évaluations  de 
manière  qu’aucune  fur-taxe  n’engage  les  particuliers 
à faire  ces  ceffions  aux  communautés , ou  les  oblige 
à former  des  demandes  en  modération  aux  corps  ad- 
miniftratifs  qui  doivent  ^ par  leur  furveillance , empê- 
cher que  le  defir  d’augmenter  les  terreins  commu- 
naux, ne  faiTe  commettre  quelque  injuflice  à l’égard 
des  propriétaires  des  terreins  qui  ne  font  pas  en  va- 
leur. 

L’article  IV  porte  : Que  la  taxe  des  marais  , 
terres  , vaines  & vagues  , situés  dans  V étendue 
du  territoire  d^une  communauté , qui  idont,  ou 
Tl’ auront  aucun  propiiétaire particulier  , sera  sup- 
portée par  la  communauté , et  acquittée  ainsi  qu’il 
sera  jléglé  pour  les  autres  cotisations  de  hieits 
communaux. 
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Ainfi  tous  les  terrains  qui  n’ont  maintenant  aucun 
propriétaire  particulier,  ou  qui  feroient  délaifîes  par 
la  mite  , conformément  à l’article  précédent , feront 
cotifés  fur  le  rôle  de  la  contribution  foncière  de  chaque 
communauté,  ou  proportionnellement  à leur  produit, 
s’ils  en  donnent  un  fufceptible  d’évaluation , ou  à trois 
deniers  l’arpent , quelle  que  loit  la  valeur  de  ces  ter- 
reins. 

Si  les  communautés  poffédent  d’autres  biens  , tels 
que  bois,  terres  labourables,  pâturages,  plantations, 
dans  les  rues  , places , &c.  ; l’évaluation  de  toutes  ces 
propriétés  feraréunie  en  une  feule  cote  fur  chaque  rôle, 
Sc  le  montant  de  la  contribution  fera  enfuite  réparti 
fur  les  contribuables  & acquitté  par  eux , ainfi  qu’il 
fera  décrété  incelfamment. 

Le  delféchement  des  marais  exigeant  fouvent  de 
grandes  dépenfes  , donnant  , par  conféquent , des 
moyens  de  fubfifiance  à beaucoup  d’ouvriers , ôc  pro- 
curant l’avantage  de  rendre  l’air  plus  falubre , ôc  d’au- 
gmenter les  produftions  territoriales , il  efl;  nécelfaire 
d’encourager  ces  diverfesentreprifes,&  de  n’augmenter 
la  contribution  que  ces  marécages  fupportoient  avant 
leur  delféchement , qu’après  un  alfez  long  efpace  de 
tems , pendant  lequel  le  propriétaire  aura  pu  être  am- 
plement indemnifé  des  avances  toujours  hafardées 
qu’il  aura  été  obligé  de  faire  ; aulTi  l’article  V dit-il  : 
qu’à  Vavenir  la  cotisation  des  marais  qui  seront 
desséchés  , ne  pourra  être  augmentée  pendant 
les  vingt-cinq  premières  années  après  leur  desse~ 
chement. 

Pendant  vingt-cinq  années  après  le  delféchement , 
ces  propriétés  ne  payeront  que  la  fomme  modique  ôc 
proportionnée  à leur  produit  aétuel  à laquelle  elles  au- 
ront été  taxées  avant  leur  amélioration  ; mais  ce  fe- 
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rolt  abiifer  de  cet  encouragement,  que  de  regardet 
comme  marécages,  des  prairies  qui  cfonnent  mainte-, 
liant  des  foins , ou  l’ervenL  de  pâturages , & dont  quel- 
ques fofies  peuvent  augmenter  beaucoup  la  valeur. 
L’on  ne  doit  entendre  par  marais,  que  les  terrehis 
qui,  étant  couverts  d’eau  la  majeure  partie  de  l’an- 
née , ne  donnent  prefque  aucun  produit , & que  l’on  ne 
peut  deflecher  qu’en  condruifant  des  ouvrages  d’art , 
oulorfqu’il  faut  facrifier  des  moulins  pour  y parvenir, 
foit  qu’on  les  achète , ou  que  l’on  en  ait  cté  aupara- 
vant le  propriétaire. 

Conformément  à l’article  VI,  la  cotisation  des 
terres  vaines  et  vagues'^  depuis  vingt-cinq  ans  , 
& qui  seront  mises  en  culture  , ne  pourra 
de  même  être  augniôntée  pendant  les  quinze  pre- 
mières années  après  leur  défiichement. 

L’on  n’entend  point  par  terres  vaines  et  vagues , 
celles  qui  font  en  friche  depuis  dix  ou  quinze  ans , 
tems  pendant  lequel,  dans  des  pays  peu  fertiles,  on 
laiffe repofer  les  terres,  ni  celles  chargées  de  quelques 
produdions  en  bois,  m.ais  feulement  celles  qui,  de- 
puis vingt-cinq  années  n’ayant  donné  aucune  récolte, 
pourroient  être  défrichées  conformément  aux  édits 
de  17(54,  & autres  fuivans  fur  les  delféchemens  & 
défrichemens  : avec  cette  feule  différence , que  par 
ces  lois  antérieures  il  falloit  que  ces  terreins  euffent 
été  incultes  depuis  40  ans , 3c  que , par  l’article  ci- 
deffus , il  fuffit,  pour  qu’ils  foient  regardés  comme 
terres  vaines  & vagues , qu’ils  aient  été  en  friche 
depuis  vingt-cinq  années  feulement.  Ainfi,  les  quinze 
premières  années  du  défrichement,  ces  terreins  feront 
taxés  à la  même  fomme  qu’ils  fupportoient  lorfqu’ils 
n’étoient  point  en  valeur. 

Les  terres  plantées  en  bois  étant  long-tems  fans 
donner  de  produits , tandis  que  celles  défrichées  3c 
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femées  en  grains  peuvent  en  donner  dès  la  première 
année  ) il  a été  néceffaire  d’accorder  une  non-au-^ 
gmeniat'ion  de  contribution  plus  prolongée  auxterreins 
qui,  étant  également  incultes  depuis  vingt-cinq  ans, 
feroient  plantés  ou  femés  en  bois , de  quelque  efpèce 
qu’ils  fufTent,  & l’art.  VII  leur  accorde  cet  avantage 
pendant  trente  années. 

Cet  article  porte  : Læ  cotifation  des  terres  en 
Jriche  qui  feront  plantées  ou  femées  en  bois  , ne 
pourra  non  plus  être  augmentée  pendant  les  trente 
premières  années  du  fends  ou  de  la  plantation. 

Les  vignes  & les  arbres  fruitiers  ne  donnant  aufîi 
desproduétions  qu’au  bout  de  plufieurs  années,  mais 
cependant  plutôt  que  les  terres  femées  ou  plantées  en 
bois , les  difpofitions  de  l’art. VIII  donnent  pour  ce  genre 
de  plantation  une  non-augmentation  moins  prolongée  : 
la  cotisation  des  tefreins  en  friche  , depuis  vingt- 
cinq  ans , et  qui  seront  plantés  en  vignes  , mû- 
riers ou  autres  arbres  fruitiers , ne  pourra  être 
augmentée  les  vingt  premières  années. 

Conformément  aux  articles  N , VI,  VII  & IX  les 
marécages  & terres  vaines  & vagues,  qui  auront 
été  , par  exemple , taxés  à un  fol  par  arpent , conti- 
nueront à ne  payer , pendant  le  nombre  d’années  fixé 
pour  chaque  efpèce  d’amélioration,  qu’un  fol  par 
arpent,  foit  que,  pendant  ce  tems,  la  fomme  de  con- 
tribution foncière  à fupporter  par  la  communauté  , 
foit  augmentée  ou  diminuée. 

Lorfque  des  terreins  maintenant  en  valeur  feront 
femés  ou  plantés  en  bois , ils  jouiront  feulement  de 
l’avantage  de  n’être , pendant  les  trente  premières 
années,  évalués  qu’au  meme  taux  des  terres  d’égale 
valeur , & non  plantées , conformément  à l’art.  X , 
qui  porte  : hes  terreins  maintenant  en  valeur , et 
qui  seront  plantés  ou  semés  en  bois  , ne  seront^ 
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pendant  les  trente  premières  années  ^évalués  qidojt 
même  taux  des  terres  d’égale  valeur  , (S*  non 
plantées. 

Les'terreins  également  en  valeur  & plantés  en  vignes , 
mûriers  , ou  autres  arbres  fruitiers , jouiront  du  même 
avantage , mais  pendant  quinze  années  feulement  , 
conformément  à l’art.  IX  qui  porte  : Les  terreiiis  déjà 
en  valeur , et  qui  sei'ont  plantés  en  vignes , mil- 
riers , ou  autres  arbres  fruitiers  , ne  seront , pen~ 
dant  les  quinze  premières  années  , évalués  qu’au 
meme  taux  des  terres  d’égale  valeur  y & non 
plantées. 

A l’égard  des  encouragemens  accordés  en  faveur 
des  plantations  , il  faut  obferver  qu’ils  ne  s’étendent 
qu’aux  terreins  complètement  plantés , 5c  non  à ceux 
dont  la  majeure  partie  ne  le  feroit  point  ; ainfi,  con- 
formément aux  articles  IX  5c  X,  la  cotifation  des 
terres  en  culture  , fur  lefquelles  l’on  aura  fait  des  plan- 
tations , ne  fera  point  fixe  pendant  ce  tems , comme 
celles  des  terres  en  friche  ou  couvertes  d’eau , 5c  qui 
auroient  été  rendues  plus  produftives. 

Mais  leur  revenu,  pendant lest^uinze  ou  trente  pre- 
mières années,  fera  évalué  au  même  taux  que  les 
terreins  dont  la  valeur  n’eft  pas  accrue  par  des  plan- 
tations ; ainfi  , la  cotifation  de  ces  propriétés  pourra  , 
comme  celles  des  biens  de  la  même  qualité,  mais  non 
plantés , éprouver  les  augmentations  ou  diminutions 
de  contribution  que  fupportera  la  communauté  dans 
f&quelle  ils  font  fitués. 

Par  exemple , lorfque  de  vingt  arpens  de  terre 
d’égale  qualité,  produifant  maintenant  des  avoines 
de  tems  en  tems,  5c  qui,  d’après  leur  évaluation 
feroient  cotifés  à dix  fols  de  contribution  par  arpent, 
dix  de  ces  arpens  feroient  plantés  , pendant  les  trente 
années  fuivantes , ces  dix  arpens  feroient  évalués  au 


, ( 50  , 

même  taux  que  les  dix  qui  continueroient  à produire 
des  avoines.  Mais  fi,  par  l’augmentation  de  contri- 
bution de  la  communauté , ces  dix  derniers  étoient 
taxés  à douze  fols  l’arpent , ceux  plantés  le  feront 
à la  même  fom.me  ; & de  même , fi , par  la  dimi- 
nution de  la  fomme  de  la  contribution  de  la  commu- 
nauté , les  dix  arpens  qui  produifent  des  avoines  ne 
font  taxés  qu’à  huit  fols  par  arpent,  les  dix  plantés 
feront  de  même  taxés  à huit  fois. 

Les  articles  XI  & XÎI  prefcrivent  les  formalités  à 
obferver  pour  jouir  de  ces  divers  encouragemens  : ils 
' portent  j favoir , l’article  XI , Pour  jouir  tie  ces  dhers 
avantages  , le  propriétaire  fera  te7ui  de  faire  j au. 
fecrétariat  de  la  municipalité  & à celui  du  district 
dans  V étendue  defpicls  les  biens  font  situés  , & 
avant  de  commencer  les  dessécliemcns  , défriclie- 
mens,  ou  autres  améliorations une  déclaration  dé- 
taillée des  terreins  qu’il  voudra  ainsi  améliorer. 

L’article  XII  : Cette  déclaration  fera  infcrite  fur 
les  registi'es  de  la  municipalité , qui  fera  tenue  de 
faire  la  visite  des  terreins  desséchés  , défrichés  C' 
améliorés  & d’en  dresser  procès-verbal , dont  elle 
fera  passer  une  expédition  au  directoire  de  son 
district , qui  en  tiendra  aussi  l'cgistre.  A la  pre- 
mière réquisition  du  déclarant , le  secrétaire  du 
district  lui  en  délivrera , sans  frais  , une  copie  vifée 
des  membres  du  directoire. 

Afin  que  la  municipalité  puiffe  être  régulièrement 
& utilement  avertie  des  travaux  entrepris , il  efl:  nécef- 
faire  de  faire , à fon  fecrétariat,  la  déclai'ation  prefcrite 
avant  que  les  ouvrages  foient  commencés,  afin  qu’elle 
puiffe  conflater  l’état  du  terrain. 

Cette  déclaration  détaillée  des  terrains  à défricher, 
deffécher  ou  planter,  fervira  d’époque  pourrexcep- 
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t;on,au  taux  de  la  contribution,  qui  datera  du  pre- 
mier janvier  fuivant. 

Les  officiers  municipaux  enregiftreront  les  décla- 
rations , & nommeront  parmi  eux  des  commiflaires 
pour  faire  la  vifite  de  ces  terreins , & en  drefler  un  pro- 
cès-verbal qui  fera  tranfcrit  fur  les  regiftres  de  la  mu- 
nicipalité, & dont  il  fera  envoyé  une  expédition  au 
direftoire  du  dillriél  qui  en  tiendra  auflî  regiftre. 

La  copie  de  ce  procès-verbal,  délivrée  gratis  par 
le  greffier  Sc  vifée  des  membres  du  direéloire , fervira  ^ 
de  titre  au  déclarant. 

L’ar  ticle  XIII  porte  : Que  /es  teiTeins précédem- 
TTJcnt  desséchés , & qui  , conformément  à V Edit 
de  Z 764  6’  autres  fur  les  défric/icmens  & dessé- 
cheniens  , jouissoient  de  V exemption  d’impôt , ne 
feront  taxés  qu’à  raifon  d’un  fol  par  arpent  me- 
fure  d’ ordonnance  ,jufqu  ’au  temps  oh  V exemption 
d’impôt  drvoit  cesser. 

II  n’y  a donc  que  les  propriétés,  pour  lefquelles  on 
s'eft  conformé  aux  difpoOtions  de  l’Edit  de  17^4  & 
autres  fur  les  défrichemens  & defféchemens  , qui 
doivent  jouir  de  la  faveur  de  n’ètre  cotifées  annuelle- 
ment qu’à  raifon  d’un  fol  par  arpent  mefure  d’ordon- 
nance, mais  feulement  pendant  le  temps  qu’elles  dé- 
voient être  exemptes  de  tout  impôt. 

Dans  quelques  communautés  l’on  a mal-à-propos 
confidéré  , pour  l’impofition  des  fix  derniers  mois  de. 
1789,  & pour  celle  de  1790,  comme  des  privilèges 
abolis  avec  tous  les  autres , l’exemption  d’impôt  ac- 
cordée pour  un  temps  limité  aux  terreins  qui  en  jouif- 
Ibicnt  fur  la  foi  des  lois  relatives  aux  defféchemens  & 
défrichemens.  Cet  encouragement  donné  aux  travaux 
utiles  étant  une  convention  faite  avec  les  perfonnes 
qui , en  les  exécutant , ont  bien  fervi  leur  patrie , on 
doit  la  refpeder,  & non  pas  la  regarder  comme  un 
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privilège  aboli  ; & ce  n’eft  que  parce  que , à la  taille , 
à fes  acceflbires , à la  capitation  & aux  vingtièmes , 
l’on  réunit,  dans  la  contribution  foncière,  des  parties  de 
gabelles,  droits  fur  les  cuirs , les  amidons , les  fers , ôcc. 
droits  que  payoient  les  propriétaires  des  terreins  défri- 
chés & deiféchés , que  l’Allemblée  a cru  jufle  de  taxer 
à un  fol  par  an  , jufqu’au  temps  où  expireroit  leur 
exemption  , chacun  de  ces  arpens  améliorés. 

AJnfi  les  particuliers  qui  ont  été  impofés  pour  ces 
objets  en  1785^  & 1790,  lorfqu’ils  dévoient  jouir  de 
l’exemption  totale  de  contribution  , conformément 
aux  lois  fur  les  defféchemens  & défrichemens , peu- 
vent demander  aux  corps  adminiflratifs  la  décharge  de 
leur  cotifation  pour  ces  biens , & le  rembourfement 
des  fommes  qu’ils  auroient  déjà  payées  ; Sc  les  aflem- 
blées  adminirtratives  ordonneront  ces  décharges  & 
rembourfemens. 

Afin  d’empêcher  qu’aucun  particulier  ne  jouifîe , 
au-delà  du  temps  fixé  par  la  loi , de  la  non-augmen- 
tation de  contribution  foncière , il  eft  dit  par  l’ar- 
ticle XIV  : Que  Jur  chaque  rôle  de  la.  contribution 
foncière  , à l^ai'ticle  de  chacune  des  propriétés  qui 
jouissent  ou  jouiront  de  ces  divers  avantages  don- 
nés pour  V encouragement  de  l’agriculture  , il  fera 
fait  jnention  de  l’année  oh  ces  biens  doivent  cesser 
d’en  jouir. 

Ainfi  en  notant  foigneufement , chaque  année  , à 
l’article  de  la  propriété  qui  jouit  de  quelque  immu- 
nité , l’époque  à laquelle  cet  avantage  doit  ceffer , il 
ne  fera  point  poffible  de  l’étendre  au-delà,  & il  n’y 
aura  aucune  difficulté  entre  le  contribuable  & les  offi- 
ciers municipaux. 

Lorfque  le  tem.s  fixé  pour  ces  modérations  de  con- 
tribution fera  expiré,  les  biens  qui  en  auront  joui 
feront  enfuite  évalués  & cotifés  d’après  les  mêmes 
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réglés,  ôc  dans  les  mêmes  proportions  que  les  autres 
biens  de  la  communauté  qui  font  depuis  long  - tems 
en  valeur. 


La  préfente  inflruftion  n’embraffera  pas  les  titres 
IV  & V du  décret,  qui  traitent,  l’un  des  décharges 
& modérations , l’autre  de  la  perception  & du  recou- 
vrement , parce  que  ces  difpofitions  ne  font  pas  d’une 
exécution  prochaine  , <Sc  que  l’Affemblée  nationale  fe 
propofe  d’y  donner  les  développemens'  nécelTaires 
lorfqu’elle  aura  datué  fur  toutes  celles  qui  doivent 
compléter  le  travail  de  la  contribution  foncière  de  i yp  i . 
C’ed  lorfqu’elle  aura  pu  en  décréter  la  fomme  , ôc  la  ré- 
partir entre  les  départemens qu’elle  achèvera  cet  ou- 
vrage ; le  terme  n’en  edpas  éloigné, puifqu’elle s’occupe 
avec  adiduité  à déterminer  le  montante  la  didribution 
des  dépcnfes  publiques , les  moyens  de  liquidation 
pour  la  dette , ôc  à déterminer  audi  les  divers  genres 
de  contributions  & de  droits,  qui  doivent  concourir 
avec  la  contribution  foncière  à mettre  le  tréfor  public 
en  état  d'acquitter  les  dépenfes. 

Le  peuple,  indruit  de  fes  principes  de  judice  ôc  d’é- 
conomie , attendra  donc  ces  déterminations  avec  con- 
fiance , ôc  fera  convaincu  que , fi  l’état  embarraffé  des 
finances  publiques , fruit  de  l’ancien  gouvernement , 
nécedite  encore  pour  quelques  années  des  contribu- 
tîons  fortes,  elles  feront  exadement  proportionnées 
aux  befoins  indifpenfables , elles  feront  moindres  dans 
leur  enfemble,  que  les  années  précédentes;  que,  fur- 
tout  , les  contribuables  qui  ne  jouiffoient  d’aucun 
privilège , éprouveront  une  diminution  effedive , & 
qu’enfin  , fculagés  fur  la  fomme  des  contributions  , ils 
le  feront  encore  par  le  régime  plus  doux  ôc  mieux 
combiné  de  celles  qui  feront  nécedaires. 
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L’article  XXI  du  titre  II  du  décret,  porte  que  les 
administrations  de  département  & de  district , sur- 
veilleront et  presseront  ^ avec  la.  plus  grande  acti- 
vité, les  opérations  ci-dessus  prescrites  aux  muni- 
cipalités. Ces  dernieres  s’y  porteront  sûrement  avec 
zele  ; & fi  quelques  explications  leur  font  néceflaires  , 
c’efi  aux  corps  adminiftratifs  à les  leur  donner,  fauf  aux 
adminifirations  de  département,  s’il  furvenoit  des  quef- 
fiions  embarraffantes,  à s’adrelTer  à l’Affemblée  Na-r 
tionale. 

Indépendamment  de  cette  furveillance  , les  corps 
adminiflratifs  auront  encore  un  travail  important , qui 
les  concerne  particulièrement , & qu’ils  doivent  pré- 
parer, celui  de  la  répartition  ; favoir,  pour  les  ad- 
miniftrations  de  département  entre  les  diftriers  , & 
pour  les  adminifirations  de  difirid  entre  les  munici- 
palités de  leur  arrondiflement  ; elles  doivent  chacune 
recueillir  les  lumières  néceflaires  pour  l’opérer  , auflî- 
tôt  que  leur  portion  contributive  leur  fera  affignée  ; 
& quoique  la  fomme  n’en  foit  pas  encore  connue , 
elles  peuvent  en  prendre  une  fîftive , celle  de  leurs 
vingtièmes  , par  exemple , de  opérer  fur  cette  fomme 
fuppofée , à laquelle  elles  n’auront  plus  qu’à  fubftituer 
les  fommes  efïedives.  Ainfi , l’ouvrage  bien  préparé  fe 
terminera  promptement,  & la  France  recueillera,  dès  la 
première  année  de  fa  confiitution  nouvelle,  le  fruit 
heureux  des  lois  fages  qui,  confiant  aux  mandataires 
du  peuple  l’opération  importante  de  l’afiiète  & de 
la  répartition  des  contributions  publiques,  ajfllireront 
de  plus  en  plus  la  liberté  qu’il  a conqiùfe  par  fes  lu- 
mières & fon  courage. 


DÉCRET 

Du  2 3 Novembre  1790. 

L’Assemblée  nationale  approuve  l’inüriidion 
& les  modèles  qui  y font  mentionnés  & annexés,  & 
décrète  qu’ils  feront  fuivis  & exécutés  félon  leur  forme 
& teneur,  comme  le  décret  des  20,  22  6:23  Novembre 
préfent  mois. 

Signé,  ALEXANDRE  LAMETH,  Président. 

S A L ICE  T Y, 

Poulain  de  Boutancourt, 

J.  L.  H.  Coroller, 

P O I G N O T, 

L’Evéque  de  Lydda  , 

C ASTELANET, 


Secrétaires-, 


